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La Commune a été grande par ce qu'elle 
a été contrainte d'être 

non par ce que ; ses artisans ont voulu 
qu'eHe soit 

Dans· un sens, nous sommes bien heureux de constater qu'à part les 
deux manifestations que l'on sait, les commentateurs et maîtres des céré­ 
monies de l'opinion publique ont presque mis une sourdine à la célébr~t-i~n 
d'u centenaire de la Commune. Cela nous a évité d'assister une fais de plus 
à la comédie hypocrite des renégats ~ui sont les héritiers des bourreaux 
d·es Communards et de leurs complices, de Thiers à Louis Blanc, c'est-à­ 
dire de les voir plaindre à !''unanimité et éventuellement exalter les mar­ 
fyrs de 1871 en tant que victimes, en tant que vaincus, justement au nom 
des valeurs qui ont été la cause de leur écrasante défaite. 

Il ne faudrait d'ailleurs pas croire que 'ce demi-silence soit dû au 
caractère· explosif de l'histoire de la Commune ou à la difficulté intrinsè­ 
que de dissimu:ler à l'aide de tours de passe-passe à la Kautsky l'analyse 
éclatal'te que Karl Marx en a donné dans " La Guerre Civile en France ". 
En rédlité, il est imputable à la prostration du prolétariat et à son total 
abandbn· des mots d'ordre de classes les plus élémentaires, situation qui 
épargne à l'opportunisme dlaujourd'hui la peine de déformer artificieuse­ 
m·ent les traditions et les souvenirs collectifs de la classe ouvrière en 
« développant créativement » les thèses révolutionnair,es originales, c'est­ 
à-dire- en les transformant en un inoffensif radotage maximalo-centriste 
ou en· un ·plaidoyer réformiste. Pour le moment (à l~échelle de l'histoire, il 
ne s'agit vraiment que d'un moment) le prolétar-iat est sourd à ce que la 
Commune a représenté dans la tradition de la lutte révolutionnair,e, sourd 
aux pl'incipes programmatiques confirmés par cette expérience : le terme 
même· de « dictature du prolétariat » lui étant actuellement inintelligible, 
les renégats n'ont pas besoin d'orchestrer une grande campagne v-isant à 
démontrer que cette dictature et ses manifestations historiques résulteront 
du dév-eloppemenf organique de la démocratie, de la forme parlementaire 
à .. la forme conseilliste, ou de la forme représentaive à· la forme directe, 
comme. le rêvent toujours les petits-bourgeois « extrémistes », v,ermine 
brandissant pour l'occasion le drapeau du spontané,isme ou de l'ouvriérisme •. 

Bien entendu, dans ces milieux. de petits-bourgeois « extrémistes » 
secoués par les premiers frissons avant-coureurs d'une cr-is~ économique 
d~ampleur mondiale, les divers groupuscules immédiatist,es et anarchi­ 
sants- qui constituent ce que l'on, appelle le· « gauchism·e » présentent clai- 
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rement ces deux déviations et continuent en cela une tradition bien enra­ 
cinée de la classique « contestation » petite-bourgeoise qui a constitué 
une des pires faiblesses du mouvement communard - une faiblesse dont 
la Commune est morte - ; c'est justement pour cela que cette « contes­ 
tation » prétend maintenant - comme elle a toujours prétendu - 
incarner la tradition de la Commune, être dépositaire de sa mission his­ 
torique et exprimer totalement sa signification. Belle raison, en, vérité ! 

Nous nous conformons à l'examen de Marx que les bolcheviks firent 
totalement leur. En d'autres termes, pour nous, l'histoire véritable de la 
Commune, ce n.'est ni chez Lissagaray, ni chez aucune autre mémorialiste 
ou historien postérieur qu'on la trouve, mais dans l'Adresse de la 1•• Inter­ 
nationale sur " La Guerre Civile en France " ainsi que dans " L'Etat 'et la 
Révolution " et " Le renégat Kautsky '' de Lénine et dans " Terrorisme 
et Com,munisme " et " Les Enseignements de la Commune de Paris " de 
Trotsky. Par eenséquent, ces déformations ne nous intéressent que dans 
la mesure où elles réapparaîtront nécessairement lors de la crise prévisi­ 
ble de l'éci.>nomie mondiale et de la reprise de la lutte de classe qui en 
sera la conséquence (mais une conséquence nullement mécanique) et qui, 
à plus ou moins longue échéance, verra l'avant-garde prolétarie~ne se 
polariser autour du Parti Communiste International ; surtout, elles ne 
nous intéressent aue dans la mesure où elles constituent l'envers de cette 
« leçîn de la co~tre-révolution » que le marxisme a tirée une fois pour 
toutes' de cette expérience de défaite qu,e fut la Commune, avec tant 
d'autres expériences, toutes de défaite jusqu'à aujourd'hui. 

Le marxisme est une science expérimentale, non un empirisme vide 
de pensée, contingentiste et agnostique. En tant que tel, il a étudié les 
contre-révolutions comme autant de cas particuliers d'expérimentation 
« tn vivo » (semaines sanglantes de mai 1871 à Par.is et de janvier 1919 à 
Berlin) du processus de constitution du prolétariat en classe dominante. 
Pour présenter la question d'une façon simple - mois non simpliste - 
nous devons nous rappeler qu'on peut connaître la fonction d'un organe 
soit en l'observant au travail (et c'est là le cos de l'Etat-Commune « Ge­ 
meinwesen » ébauché à Paris au printemps de 1871 ) soit, plus souvent 
encore, en considérant les effets de l'absence de cet organe. Dons la Com­ 
mune, jùstement, les. conséquences catastrophiques de l'absence de Parti 
et de Dictature de Parti, non seulement pour la constitution du prolétariat 
en classe dominante, mois même simplement pour son action en tant que 
classe apparaissent avec une évidence éclatante. Sons aucun· doute, c'est . 
là le noeud de toutes nos observations sur la Commune, le point focal, pour i 
nous misérables « dogmatiques » et « talmudistes », du renversement de 
la praxis, c'est-à-dire de l'action révolutionnaire tout court, la pierre de 
touche de toute la conçeption matérialiste-dialectique que le marxisme a 
de l'histoire et donc aussi la pierre d'achoppeme~t de toutes les espèces 
de contrefaçons opportunistes de l'histoire. En d'autres termes, c'est le 
point central d'où se déduit toute la gomme des attitudes tactiques pos- 
sibles. Il est donc inutile d'insister sur le fait qu'en mettant la question 
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centrale à la place qui lui est due, nous nous trouvons en compagnie de 
Lénine et Trotsky, tandis que ceux qui préfèrent tirer d'autres bilans de 
la Commune peuvent choisir, s'ils ne se réclament pas ouvertement de 

:, Thiers, entre Mazzini et Bakounine. 

TROIS INTERPRETATIONS PETITES-BOURGEOISESE DE LA COMMUNE 

Loin de nous l'idée de faire une bibHographie abrégée de la ques­ 
tion : ce que nous voulons, c'est souligner quelques aspects qui contribue­ 
ront à mettre en relief les conclusions tirées par Marx lui-même de 
l'expérience de la Commune, aspects qui ont échappé - et pour cause - 
à l'attention des écrivains prostitués qui voudraient se faire passer pour 
les vestales de l'historiographie « impartiale ». Donc, sans tomber dans 
des citations et des références livresques, nous distinguerons les trois 
interprétations fondamentales que les historiens ont données de la 
Commune, ou plutôt les trois grandes attitudes qu'ils ont prises face 
à elle. 

Malgré des oppositions formelles, chacune de ces grandes attitudes 
présente des points de contact avec les deux autres, si bien qu'il s'est 
trouvé des courants d'idéologies différentes, quoique toutes petites-bour­ 
geoises,\pour tomber d'accord sur l'une ou l'autre d'entre elles. Nous 
laisserons de côté l'attitude d'hostilité ouverte envers la Commune qui est 
le propre des partisans de Versailles, mais que nombre dé grands bourgeois 
éclairés d'aujourd'hui trouvent plus intelligent de cacher derrière une 
« sympathie » de type petit-bourgeois plus apte que la haine à duper les 
prolétaires. 

Il faut bien admettre que ces types d'interprétation petite-bourgeoi­ 
se reposent sur plusieurs aspects réels de la Commune, malheureusement 
détachés de leur contexte et du mouvement historique auquel ils appar­ 
tiennent por ,une opération « critique » de nature foncièrement idéaliste 
puisqu'elle se refuse à considérer d'une façon réaliste ce que la Commune 
a pu et dû être, pour la juger uniquement sur ce que quelques uns de ses 
membres, ont voulu qu'elle soit. 

La première d'entre elles présente la Commune comme la dernière 
révolution populaire, du type des révolutions du « sot » dix-neuvième 
siècle, et notamment· de Quarante-Huit, comme si Juin 1848 n'avait pas 
déjà été la révolution honnie du pro,étariat, la « laide » révolution des 
blousiers, opposée aux révolutions démocratiques, victor-hugoliennes de 
toutes les classes du « Peuple » en tant que bloc de forces sociales anta­ 
gonistes. Pour elle, la Commune est en somme la dernière insurrection 
violente parce que la dernière insurrection « barricadière. », comme si la 
seule forme possible de la violence insurrectionnelle était la barricade des 
révolutions démocratiques derrière laquelle la « foule des citoyens » 
attend la dis~olution spontanée de l''ennemi, des « sbires du tyran » ; 
comme si la révolution prolétarienne ne devait pas avoir sa Garde et son 
Armée rouges, comme si elle ne devait pas prendre militairement le pou- 
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voir et étendre la guerre civile contre la bourgeoisie à l'échelle non seule­ 
ment .nationale, mais internationale! En réalité, les barricades qui avaient 
,réussi en -février 1848 s'étaient déjà montrées non seulement inutiles, 
mais nocives dès juin 1848 ; dans la Commune, elles ont .joué le rôle 
d'une dangereuse illusion, presque tous pensant : « On n'osera pas ••• », 
eé qui démontra « a contrario » la nécessité pour la révolution purement 
prolétarienne d'une attaque centralisée, chose d'autant plus évidente 
qu'au début la Commune jouissait d'une relle supériorité militaire, bien 
q,ue le mouvement n'ait pas été déclenché dans des conditions générales 
-favorables. · 

La seconde attitude consiste à présenter la Commune comme un fait 
national-démocratique, républicain-patriotique, continuation logique de 
·la défense nationale contre les « barbares » prussiens et en outre berceau 
de la République « de tout le monde », de la République libérée des hypo­ 
thèques royalistes et féodales. C'est l'interprétation adoptée par le P.C.F. 
et les staliniens en général qui, avec leur habituelle impudence, ne man­ 
quent pas une occasion d'en faire une anticipatfon de la .•• Résistance, du 
.maquis contre les « Boches » et les collabos, griâce au précédent des 
fr.ancs-tireurs. 

'La troisième interprétation considérant comme exemplaires les aspects 
démocrato-libertaires de la Commune la présente comme un modèle 
de ré~lution fédéraliste et de démocratie directe qui n'aurâit échoué qu'à 
cause aes tentatives, d'ailleurs vaines, de lui donner une direction dicta­ 
toriale. Il va de soi que sur cette position convergent non seulement les 
anarchistes et les sociaux-démocrates, mois auni les déstalinisateurs 
officiels. Quant à la conception stupide et pré-sorélienne de la Commune 
comme « Révolution latine » ( 1) opposée au schématisme hégélo-teuto­ 
nique de Marx, elle annonce évidemment les théories des « voies nationa­ 
Jes » au socialisme. 

·De toute façon, on pourrait dégager de la Commune" de façon aussi 
abstraite qu'arbitraire, toute une série de « significations », y compris 
.celle d'une ·tentative de conciliation des class.es ! 

Tout cela, à notre avis, ne touche pas le problème véritable : ce que 
la Commune a été par la force des choses et indépendamment de la pen­ 
sée de '.ses représentants. De même que, loin d'être fortuite, sa direction 
fut exactement ce que les circonstances lui permettaient d'être, les défi­ 
ci,ences de cette direction ne peuvent pas être conçues comme de simples 
accidents n'affectant pas l'épanouissement du mouvement et dont on 
pourrait faire abstraction pour rendre hommage à la spontanéité conçue ·1 
de façon mécaniste. En effet, dire qu'une direction adéquate a fait défaut 
revient à dire qu'a manqué l'actualisation et la poursuite consciente de la 
tâche historique du prolétariat et donc qu'a manqué une praxis révolu- 

( 1) 11 est navrant que cette ineptie ait été formulée dans « La Commune vécue » pcr 
le blanquiste·Gaston Da Costa qui avait été adjoint à Rigault dons les services de police de 
la Commune. ' 
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t-ionnaire pleinement développée, c'est-à-dire parvenue à la connaissanc~ 
et à l'emploi des moyens adéquats pour atteindre des buts clairement 
définis ( « sans théorie révolutionnaire, pas d'action, révolutionnaire » ). 

LES LIMITES DE L'ASSAUT AU CIEL 
Il y a donc eu dans la Commune une différence e.ntre la charge et la 

force potentielles du mouvement d'u.ne part et sa manifestation de l'autre. 
Révolution sans aucun doute prolétarienne en soi, la Com~~ne n'a pas 
pu l'être en soi et pour soi à cause du manque nullement occasionnel d'un 
ap,pareil ca!)able de recueillir, de concentrer l'impulsion objective reçue. 
C'est ici le lieu .de rappeler l'image de Trotsky dans la préface de son 
" Histoire de la Révolution russe " : « Sans une organisation dirig~ante, 
» l'énergie des masses se volatiliserait comme la vapeur quand elle n'est 
» pas renfermée dans un cylindre à· piston ; cependant le mouveme"t 
» dépend de la vapeur, non du cylindre ou du piston. » 

Naturellement, « le cylindre à piston », c'est le Parti, qui ne crée 
pas, mais dirige la révolution, et qui n'est pas non plus lui-même créé, ni 
en tant que programme (parti historique) ré~ultant de la manifestation 
des cC9\ltradictions irémédiables de la société bourgeoise, ni en tant qu'or­ 
ganisme constitué d'un ensemble de cadres qui va former l'état-major de 
l'armée prolétarienne (pal'.ti formel) résultant d'une exaspération des 
conflits sociaux qui, par un passage de la quontité à la qualité, détruit 
dans une avont-garde de la classe ounière l'influence de l'idéologie et de. 
la classe dominantes, et les tendances centrifuges, particularistes et 
locales. · 

Ce manque. de clarté programmatique de la Commune est très bien 
démontré par le fait qu'elle a adopté un ensemble de formules héritées 
du passé et allant du souvenir des communes médiévales à la Commune 
à majorité hébertiste de. Quatre-vingt-treize. li ne devrait pas être néces­ 
saire de rappeler que, selon Marx (cf. " Le 18 Brumaire de Louis Bona­ 
parte ".1 ch. 1), la prémisse pour que la révolution sociale prenne conscien­ 
ce de son contenu propre et s'oriente en conséquence est justement le 
rejet de telles réminiscences et la formulation de ta mission historique 
propre au prolétariat, qui n'est plus ni un instrument parlant (vocale 
instrumentum) comme les esclaves, ni un ordre, ni une plèbe, mais une 
classe tout à fait particulière, puisque par son auto-suppression, elle 
supprime tout le mécanisme de la société divisée en classes ; une classe 
qui n'a que faire de « cahiers de doléances », qui n'a pas de « droits » 
méconnus à faire reconnaître, car son unique revendication en tant que 
classe historique est la suppression de la situation non pas juridique, mais, 
effective que lui impose la mercantilisation de la société et en premier 
lieu de la force de travail. 

Il est important de souligner ici que l'attachement superstitieu.x aux 
formes passées, expression de l'impuissance à concevoir le dépassement 
et donc l'abolition (Aufhebung.) dialectique des rapports capitalistes, ainsi 
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que les conditions plus ou moins métahistoriques de la société des produc- • 
teurs-propriétaires, caractérisent la direction de la· Commune toute : i 
entière. C'est ce qui explique le jugement ·draconien de Lénine en 1905, 

· selon lequel la Commune fut « un gouvernement petit-bourgeois révolu- 
tionnaire », ce qui indique que la participation de membres ouvriers èi ce .~ 
gouvernement n'y a pas introduit d'élément prolétarien sur le plan poli- 
tiqùe, les mesures prises restant de caractère petit-bourgeois comme leur 
origine les y condamnait. Pour illustrer ce fait,. il suffit ici d'un seul 
exemple, celui de la politique des Internationaux (membres français de la 
Première Internationale) à l'égard de la Banque de France que Francis 
Jourde et Charles Besley ( 1) protégèrent, tandis que le groupe blanquiste 
de l'ex-Préfecture dirigé par Rigault cherchait à ~'en emparer, fût-ce par 
un coup de main, intention rendue vaine par l'attitude des organes 
« responsables » de la Commune occupés par les proudhoniens. 

Le 18 mars 1908, Lénine résumait dans un discours tenu à Genève 
les principaux points de la critiqu~ marxiste de la Commune en obser­ 
vant : « L~idée de patriotisme (qui) remonte à la grande Révolution du 
» XVI 11° siècle s'empara de l'esprit des socialistes de la Commune et 
» Blanqui, par exemple, révolutionnaire incontestable et adepte fervent 
» du socialisme, ne trouva pour son journal de titre mieux approprié que 
» ce cri bourgeois : " La Patrfo en danger " ! 

« La réunion de ces deux objectifs contradictoires - patriotisme et 
» sociali9'ne - constitua l'erreur fatale des socialistes français. Dans le 
» Manifeste de l'Internationale de septembre 1870, Marx mettait déjà 
» en garde le prolétariat français contre un engouement pour le menson­ 
» ge national.iste ... 

« Dans la Commune, deux fautes anéantirent les fruits d'une bril­ 
» lante victoire. Le prolétariat s'arrêta à mi-chemin : au lieu de procéder 
» à " l'expropriation des expropriateurs ", il se laissa entraîner par des 
» rêves sur l'établissement d'une justice suprême dans le pays, unifiée 
» par une tâche nationale commune ; des institutions comme les banques 
» par exemple ne furent pas saisies, la théorie proudhonienne de 
» I' " échange équitable " régnant er.core parmi les socialistes. La 
» deuxième faute fut la trop grande magnanimité du prolétariat ; au 
» lieu d'~xterminer, comme il aurait dû le faire, ses ennemis, il chercha 
» à exercer une influence morale sur eux, il négligea l'importance des 
» actions purement militaires dans la guerre civile et au lieu de couron­ 
» ner sa victoire à Paris par une offensive résolue sur Versailles, il tem- 
» porisa et donna au gouvernement de Versailles le temps de rassembler ,d 
» les forces réactionnaires et de se préparer à la sanglante semaine de I 
» Mai. » . , 

( 1) Francis Jourde, bien que non révolutionnaire, fut condamné par les tribunaux versoil- ~ 
lais, tandis que le vieux fjoudhonien (et millionnaire) Charles Beslay recevait un sauf- 
conduit du gouvernement ,Our la Suisse après la défaite de la, Commune et ,plus tard un 
non-lieu. 
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Une analyse sommaire des forces composant la direction comm11i1nar­ 
de nous aide à comprendre les représentations idéologiques du· mouvement 
auxquelles nous avons déjà fait allusion et à démontrer jusqu'à quel point 
l'insuffisance de la direction équivalait à un hiatus en·tre la poussée objec­ 
tive et la maturité subjective. Comme le disait Rosa Luxembourg dans sa 
polémique contre Bernstein, en tant que classe en soi, agglomération 
d'individus prolétariens, le prolétariat n'est jamais mûr pour la révolu­ 
tion, et c'est la crise qui l'oriente vers son guide et son cerveau, le Parti. 
Dans la Commune, nous voyons au contraire une révolution « acéphale » 
dont les réalisations ne correspondent qu'en infime partie à la pression 
du mouvement réel, ce qui n'exclut bien entendu pas leur importance, 
qui est proportionnée à l'importance même de ce mouvement : mais si on 
la confronte avec la flâche historique à réaliser - « l'assaut au ciel » 
pour reprendre l'expression de Karl Marx - cette importance et cette 
grandeur deviennent dialectiquement misère. 

Bien sûr, la composante patriotique et nationaliste joua un rôle 
considérable dans la Commune, dont la naissance même - prématurée 
et hors de propos, selon le jugement bien connu de Marx - s'inscrivait 
dans l'ensemble des tentatives de « radicalïsation » du gouvernement qua 
remplaça ce « gouvernement de trahison » qui « aurait dû » défendre la 
France de l'avance prussienne. Tout le monde sait que, dans son journal, 
Blanq~ lui-même avait sombré non seulement dans le patriotisme, mais 
dans Il chauvinisme et le racisme, puisqu'il y décrivait les Allemands 
CO!'flme des « pithécanthropes » sortis de forêts noires plongées dans 
d'éternelles ténèbres médiévales, chose vraiment indigne de sa plume, 
mais malheureusement plus qu'explicable. Ce nationalisme n'était pas, 
d'autre part, une attitude transitoire, car l'illusion réactionnaire qui 
devait atteindre son sommet dans la formule de la « révolution latine » 
et dans la conviction que la tâche la plus urgente était d'en préserver le 
foyer - la France - est bien caractéristique de la pensée de Blanqui, 
et ses polémiques contre Mazzini sont presqu'exclusivement axées sur ce 
leit-motif ( 1). 

Il en est résulté un absurde mariage des blanquistes et des jacobins 
radicaux dans la majorité communarde, avec pour résultat pratique le 
blocage êle toutes les mesures caractéristiques des blanquistes, et de ce 
fait, la renonciation par le blanquisme lui-même - sauf cas isolés - 
à une action autonome. D'autre part, on ne peut pas passer sous silence 
le fait incontestable et illustré par de nombreux faits que les attituaes 
chauvines et les penchants à l'Union sacrée étaient très répandus et 
presque généraux au sein de la section française de la Proemière Interna­ 
tionale. On connaît bien l'attitude patriotique de cette section de l'Inter­ 
nationale face à la guerre franco-prussienne, qui contraste avec l'interna­ 
tionalisme fermement et rigoureusement observé par la section allemande 

( 1) Cf. à ce sujet la critique du " Programme des Communards blcnqulstes réfugiés ", 
par Engels dons le " Volksstaot ", n° 73, du 26 juin 1874. 
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dirigée par Bebel et par le vieux Liebknecht. Cette attitude chauvine "de 
ligues de métier particulières adhérant à l'Internationale allait jusqu'à la 
provocation xénophobe, à l'invitation faite aux patrons locaux ( 11 à persé­ 
cuter les prolétaires « étrangers » et notamment allemands, en tant 
qu' « espions de l'ennemi », une espèce d.' « A chacun son Boche » avant 
la lettre (2). 

On pourrait objecter, avec l'exemple de Jules Vallès et de son jour­ 
nol, que les éléments les plus proudhonisants ne tombèrent. pas dans cette 
attitude chauvine, du fait qu'ils étaient en général hostiles au problème 
des nationalités (ce qui, comme Lénine devait le démontrer à Luxembourg, 
n'est en soi nullement révolutionr:aire en tout temps et en tout lieu), 
malgré l'attitude à l'occasion raciste de Proudhon qui voulait résoudre la 
question juive à la Eichmann. Il ne faut pas oublier qu'ils substituaient au 
patriotisme le fédéralisme localiste, étant adversaires de la guerre entre 
Etats dans la mesure même où ils l'étaient de la révolution, c'est-à-dire 
de la guerre civile. 

Employant presque les mêmes mots que Proudhon qui prônait la 
« combinaison économique » à la place de la Révolution, I' " lndependant 
Labour Party " opportuniste (futur pilier du 1Bureou de Londres) sera 
fustigé par Lénine en octobre 1916 pour avoir écrit : « Nous n'approuvons 
aucune 1\isurrection armée, de même que nous n'approuvons aucune 
forme de militarisme et de guerre ». Et ce que Lénine lui répliquait est 
entièrement valable contre les proudhoniens : « Est-il nécessaire de 
» démontrer que de pareils " anti-militaristes ", de pareils partisans du 
» désarmement, non plus dans un petit pays, mais dans une grande puis­ 
» sance, sont les opportunistes les plus dangereux? ET POURTANT, 
» THEORIQUEMENT, ILS ONT TOUT A FAIT RAISON QUAND ILS 
» CONSIDERENT L'INSURRECTION ARMEE COMME '' UNE DES FOR­ 
» MES " DU MILITARISME ET DE LA GUERRE » (Contre le Courant). 

Ainsi, si les blanquistes firent un front unique de fait avec des radi­ 
caux petits-bourgeois aux délires montagnards incapables d'une quelcon­ 
que perspective historique, la secton française de la Première Internatio­ 
nale constituait elle-même un front unique de divers courants, avec pré­ 
dominance de tendances petites-bourgeoises comme le proudhonisme et 
quelques nuances bakounistes (Eugène Varlin) dans la perspective utopi­ 
que de la collàboration de classe qui était impUquée dans l::i pacifique 
" combinaison économique " des mutualist,es ou coopérativistes. 

' En tout cas, la conci,iation nationale était présupposée par toutes 
les tendances de la direction communarde, et non seulement 11ar des 
proudhoniens à la Jourde-Beslay, ou bien par des bavards «jacobins» à la 

( 1) Cf. le Manifeste des imprimeurs, écrivains et dessinateurs lithographes du 19 
février 1 87 1 . 

(2) Manchette de la première " Humanité " légale du P.C. F. après la libération de 
Paris dons la seconde guerre impérialiste mondiale. 
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Pyat et -Miot, mais même par un des blanquistes « de gauche » les meil­ 
leurs et les plus clairvoyants, Théophile Ferré, qui dans' ses déclarations 
par ailleurs très courageuses et dignes au procès reconnaissait dans la 
Commune une tentative légalitaire de réorganisatiun nationale que les 
« réactionnaires » de Versailles avaient refusée, contraignant ainsi les 
Communards à la résistance. 

En effet, ce fut Versailles elle-même (et notamment sa gauche diri­ 
gée par ce même Louis Blanc qui, longtemps après le massacre des Com­ 
munards, demandera l'amnistie pour les rescapés) qui « tua la concilia­ 
tion », pour em3>loyer l'expression de Vermesch. Ce fut elle qui démontra, 
avec l'appui complaisant de Bismarck, que les prolétaires n'ont pas de 
patrie ; que les bourgeoisies, jusqu'alors rivales pour l'accaparement des 
marchés, ne connaissent plus d'ennemis nationaux face au prolétariat 
insurgé, mais se fédèrent en une unique Internationale capitaliste ; que 
la « démocratie avancée » des Louis Blanc et épigones rivalise avec 
n'importe quel Deuxième Empire ,(nous pourrions dire para-fasciste pcr 
avance) dans la répression de ce mouvement ouvrier qui sort de l'ornière, 
c'est-à-dire qui dépasse les limites de ce que la bourgeoisie elle-même 
peut et doit donner pour conserver son pouvoir de classe. Bref, c'est elle 
qui confirma que « ceux qui font les ré,·olutions à demi creusent leue 
propre f~sse », comme Saint-Just s'en était aperçu, avec une intuition 
valable non seulement pour la révolution bourgeoise, mais plus encore 
pour la révolution prolétarienne. 

Sans doute, cette orientation petite-bourgeoise de la direction 
communarde avait-elle une base sociale bien définie, ee qui est aussi 
vrai pour la minorité soi-disant « socialiste » que pour la majorité « jaco­ 
bine ». Mais il serait tout à fait faux de conclure, comme par exemple, 
l'anecdotiste Rougerie, que tous les Communards étaient des petits­ 
bourgeois révolutionnaires, voire des sans-culottes plutôt que des insurgés 
prolétariens : pour ces historiens-là, la violence et la terreur sont toujours 
du « jacobinisme », comme si, comme l'a prétendu Kautsky, imité par 
ces Mes~ieurs même lorsqu'ils l'ignorent, le caractère prédominant du 
révolutionnaire prolétarien ~tait la faiblesse contre-révolutionnaire, c'est­ 
à-dire ••. le girondinisme appliqué à la classe ouvrière ! 

En réalité, ce fut le poids de la petite J,ourgeoisie qui l'emporta sur 
la poussée ouvrière justement du fait du manque de préparation révoP··­ 
tionnaire de cette dernière, ce qui se produisit (il paraît même banal de 
l'ajouter) dans nombre d'autres révolutions et contre-révolutions, même 
là où le prolétariat avait atteint avec l'industrialisation le plus grand 
développement « sociologique », l'exemple classique restant toujours 
l'Allemagne d'il y a un demi-siècle. D'ailleurs, il faut rappeler aux histo­ 
riens que Marx ne craignait pas de parler de la possibilité et de la néces­ 
sité d'une politique autonome de la classe prolétarienne même au cours 
de la première phase de la révolution double, comme on peut le lire dans 
la fameuse " Adresse du Comité Central de la Ligue des Communistes " 
de- mars 1850. Et l'Allemagne de 1848 était évidemment passablement 
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moins « industrialisée » que la France au sortir du Deuxième Empire, 
avec la permission des sociologues ! 

Dans la " Gazette Ouvrière ", n° 4:.5 du 15 avril 1911, Lénine éta­ 
blissait la façon correcte de poser la question : « Il faut au moins deux 
» conditions pour qu'une révolution sociale puisse triompher, à savoir, 
» le niveau élevé des forces productives et la préparation du proléta­ 
» riat. Ces deux . conditions étaient absentes en 1871. Le capitalisme 
» français était encore peu développé, la France était encore un pays 
» en majeure partie petit-bourgeois (d'artisans, paysans, petites gens 
» d'affaires, etc.). D'ailleurs la masse ouvrière n'avait pas une idée 
» claire de ses buts et des moyens pour les atteindre, elle n'était ni 
» préparée ni exercée. Il n'existait ni de bonne organisation politique 
» du prolétariat, ni de larges syndicats ou de grandes coopératives... » 

L'ABSENCE DU PARTI 
Ne pouvant pas s'exprimer politiquement faute d'un parti ayant 

un programme effectivement communiste, la classe ouvrière française 
ne put pas davantage se. dégager de la praxis petite-bourgeoise et en 
conséquence elle joua en maintes occasions déc-isives un rôle purement 
suiviste. Toutefois, s'il y a eu un manque de maturité du prolétariat, 
cela n'a pas été en raison de sa composition brute et statistique, mais 
en raison de l'absence de direction, fait qui ne saurait être mécanique­ 
ment expliqué par le degré de développement économique de la France 
de l'époque. L'abîme qui, .même dans les conditions d'un développe­ 
ment international du capitalisme, peut exister entre le mouvement 
spontané des masses ouvrières et le degré de développement du parti 
révolutionnaire a été trop bien illustré par la Russie et l'Allemagne 
de notre siècle pour qu'on tombe dans cette erreur. On pourrait ajouter 
qu'il l'a été également par l'Angleterre du siècle dernier, et il ne sera 
pas inutile de rappeler aussi aux tenants de la sociologie néocomtienne 
d'aujourd'hui que le Parti Communiste - évidemment international - 
du Manifeste a commencé à se constituer parmi des exilés allemands 
qui étaient pour la plupart artisans de leur état ! 

Faisant abstraction pour le moment des impulsions de la « base » 
ouvrière,· iÎ faut dire quelqué chose de la seule Hpression politique 
« socialisme et révolutionnaire » qui se soit manifestée, avec - il est 
vrai - de multiples incertitudes, parmi les différents courants de la 
Commune ; le blanquisme. De Bernstein à aujourd'hui, l'opportunisme 
de gauche comme de droite s'est toujours déchaîné contre le blanquis­ 
me, ou plutôt contre ce qui, dans le blanquisme, a justifié le jugement 
fameux de Marx : 

« ••• le prolétariat se groupe de plus en plus autour du socialisme 
» révolutionnaire, c'est-à-dire du communisme, pour qui la bourgeoisie 
» elle même a inventé le nom de Blanqui. Ce socialisme, c'est la 
» déclaratio·n de la révolution permanente, la dictature de classe clu 
» prolétariat en tant que transition nécessaire pour l'abolition des diffé- 
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» rences de classe en général, pour l'abolition de tous les rapports de 
» production sur' lesquels ~elle-ci reposent, pour l'abolition de toutes les 
» relations sociales qui correspondent à ces rapports de production, pour 
» le bouleversement de toutes les idées qui jaillissent de ces relations 
» sociales. » (" Luttes de classes en France", cahier Ill", mars 1850). 

Marx, de même que Lénine, a été accusé de blanquisme parce qu'il 
a revendiqué la dictature révolutionnaire du prolétariat, parce qu'il a 
souligné la nécessité d'étudier et de préparer l'insurrection, parce qu'il a 
parlé d'elle comme d'un « art » qui ne peut pas être abandonné à l'ini­ 
tiative et à la «créativité» tant vantée des masses, mais qui au contrai­ 
re présuppose l'organisation préalable et la direction de cette force. 

Kauts~y, qui avait beaucoup de sympathie pour l'anti-terrorisme des 
proudhoniens, mais qui n'en était pas à une contradiction près, ayant 
accusé les bolcheviks de ••• proudhonisme à cause de leur prétendu « uto­ 
pisme », Trotsky lui répliquait dans " Terrorisme et Communisme " : 
« Avec bien plus de fondement, Kautsky pourrait nous comparer aux 
» adversaires des proudhoniens, à savoir les blanquistes, qui compre­ 
» naient la prémisse nécessaire du pouvoir révolutionnaire et ne subor­ 
» donnaient pas superstitieusement la conquête de ce pouvoir aux carac­ 
» téristiques formelles de la démocratie. Toutefois, pour donner sa signi­ 
» fication exacte à cette compara-ison entre communistes et blanquistes, 
» il faut ajouter que nous, nous avions à notre disposition, avec les 
» Conseils des ouvriers et soldats, une organisation subversive dont les 
» blanquist~s ne pouvaient pas même rêver ; avec notre Parti, nous 
» avions et avons une organisation irremplaçable de direction politique, 
» avec un programme achevé de révolution sociale ; et avec les syndicats 
» nous avons un appareil puissant de transformation sociale véritable, 
» qui suit dans son ensemble le drapeau du communisme et soutient. le 
» pouvoir soviétique. » 

Pour. voir à quel point le fondateur de l'Armée rouge était d'accord 
avec Lénine pour considérer que le « péché originel » de la Commune 
résidait èlans cette absence de parti prolétarien révolutionnaire, il suffit 
de relire " Les leçons de la Commune " qu'il éèrivit en février 1921, une 
année après " Terrorisme et Communisme ", devant lesquelles les philis­ 
tins « éclairés » et « informés » d'aujourd'hui qui voudraient bien que 
cette arme fût définitivement abandonnée pourront ricaner autant qu'ils 
le voudront. Qu'on. nous permette une longue citation : 

« Le porti ouvrier - le vrai - n'est pas une machine à manoeuvres 
» parlementaires, c'est l'expérience accumulée et organisée du proléta­ 
» riat. C'est seulement à l'aide du parti qui s'appuie sur toute l'histoire 
» du passé, qui prévoit théoriquement les voies du développement, toutes 
» ses étapes, et en extrait la formule de l'action nécessaire que le prolé­ 
» tariat se libère de la nécessité de recommencer toujours son histoire, 
» ses hésitati.ons, sqn manque de décision, ses erreurs. 

« Le prolétariat de Paris n'avait pas un tel parti. Les socialistes 
» bourgeois dont fourmillait la Commune levaient les yeux au ciel, 
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» attendaient un miracle ou bien une parole prophétique, hésitaient, et 
» pendant ce temps-là, les mc:isses t,âtonnaient, perdaient la tête à cause 
» de l'indécision des uns et de la fantaisie -des autres. Le résultat fut 
» q·iiè la révolution éclata au milieu d'elles : trop tard, Par-is était encer­ 
» clé. Six mois s'écoulèrent avc:int que le prolétariat eût rétabli dans sa 
» mémoire les leçons des révolutions passées... des trahisons réitérées de 
» la démocratie, et s'emparât du pouvoir. 

· « Si le 18 mars, le pouvoir se trouva entre les mains du prolétariat 
» de Paris, ce ne fut pas qu'il s'en fût emparé consciemment, mais parce 
» que ses ennemis avaient quitté Paris. Ce fut alors que le prolétariat 
» devint maître de la situation, mais il ne le comprit que le lendemain. 
» La Révolution tomba sur lui sans qu'il s'y attendît. 

« Ce premier succès fut une nouvelle source de passiv-ité. En ce 
» moment on aurait pu écraser la bande gouvernementale presque sans 
» effusion de sang. A Paris, on aurait pu faire prisonniers tous les minis­ 
» tres avec Thiers en tête. Personne n'aurait levé la main pour les défen­ 
» dre. On ne l'a pas fait. Il n'y avait pas d'organisation de parti centrali­ 
» sée ayant une vue d'ensemble sur les choses et des organes spéciaux 
» pour réaliser ses décisions. 

« Les débris de l'infanterie ne voulaient pas reculer sur Versailles. 
» S'il y avait eu à Paris un centre dirigeant de parti, il au•~it incorporé 
» dans les armées en retraite... quelques centaines ou quelques dizaines 
» d'ouvriérs en leur donnant les directives... de profiter du premier 
» moment psychologique favorable pour libérer les soldats des officiers 
» et .les ramener à Paris pour s'unir avec le peuple. Cela pouvait être 
» ·facilement réalisé, de l'aveu même des partisans de Thiers. Personne 
» n'y pensa ••• de telles décisions ne peuvent être prises que par un parti ••• 
» qui attend une révolution, s'y prépare, ne perd pas la tête, par un parti 
» qui est habitué à avoir une vue d'ensemble et n'a pas peur d'agir. 

« Et précisément, le prolétariat français n'avait pas de parti d'action. 
« L.e Comiti central de la Garde nationale est en fait un Conseil de 

» Députés des ouvriers armés et de la petite-bourgeoisie.. • Le Comité 
» central de la Garde nationale avait besoin d'être dirigé... Au moyen 
» des Conseils de députés - dans le cas donné c'étaient des organes de 
» la Garde nationale - le parti aurait pu être en contact continuel avec 
» les masses ••• donner chaque jour un mot d'ordre qui, par des militants 
du ·parti, aurait pénétré dans les masses, unissant leur pensée et leur 
» volonté. 

« A peine le Gouvernement eût-il· reculé sur- Versailles que... le 
» Comité central imagina des élections « légales » à la Commune et 
» entra en pourparlers avec les maires de Paris pour se couvrir à droite 
» par la « légalité ». Si l'on avait préparé en même temps une violente 
» attaque contre Versailles (ces) pourparlers ... auraient été une ruse de 
>> guerre ••• justifiée, mais en réalité (ils) n'étaient menés que pour échap­ 
» per par un miracle quelcpnque à la lutte. Les radicaux petits-bourgeois 
» ét les socialistes idéolistes.. respectant la légalité ••• espéraient du fond 
» de leurs ·âmes que Thiers s'arrêterait respectueusement devant le Paris 

~ 
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» révolutionnaire aussitôt que ce dernier se couvrirait de la Commune 
» « légale ». 

« La passivité et l'indécision furent dans ce cas appuyées par le 
» principe sacrê de la fédération et de l'autonomie. Paris, voyez-vous, 
» n'est qu'une commune parmi beaucoup d'autres ••• Paris ne veut rien 
»' im·poser à personne ; il ne lutte pas pour la dictature si ce n'est pour 
» la « dictature de l'exemple ». 

« En somme, ce ne fut qu'une tentative pour remplacer la révolution 
» prolétarienne par une réforme petite-bourgeoise : l'autonomie commu­ 
» nale. La vraie tâche révolutionnaire consistait à assurer au prolétariat 
» le Pouvoir dons tout le pays... et pour atteindre ce but, il fallait sans 

. » perdre de temps vaincre Versailles et envoyer par toute la France des 
» organisaf'oeurs, des agitateurs, de la force armée... Au lieu de cette 
» politique. d'offensive et d'agression qui pouvait seule sauver la situa­ 
» tion, les dirigeants de Paris essayèrent de s'enfermer dans leur auto­ 
» nomie communale : ils n'attaqueront pas les autres si les autres ne les 
» attaquent pas ; chaque ville a son droit sacré de self-government. C:e 
» bavardage idéal-iste... couvrait en réalité la lâcheté devant l'action 
» révolutionnaire... Sous forme de « lutte contre le centralisme despoti­ 
» que » et contre la discipline « étouffante » se livre une lutte pour la 
» propre conservation ~es divers groupes et sous-groupes de la classe 
» ouvrière, pour leurs petits intérêts, avec leurs... oracles locaux. La 
» classe ouvrière toute entière ••• peut agir avec méthode et fermeté, sans 
» rester en arrière des événements. et en dirigeant chaque fois ses coups 
» mortels contre les parties faib.les de ses ennemis, à condition qu'à sa 
» tête au-dessus des arrondissements, des sections, des groupes, se 
» trouve un appareil centralisé et lié par une discipline de fer. » 

LES ASPECTS CONTRADICTOIRES DU BLANQUISME 
Le blanquisme ne pouvait pas constituer un parti véritable, avant­ 

garde et guide de la classe,. dans la mesure où il restait un courant 
volontariste ·qui croyait possible de prendre le pouvoir dans n'importe 
quelle situation objective grâce à l'initiative audacieuse d'un groupe de 
conspirateprs, et dans Ici mesure aussi où il n'avait pas de programme 
historique d~nt il aurciit pu déduire sa tactique, bien que sur la trace de 
Saint-Simon, L. A. Blanqui fût personnellement arrivé à la conception 
du « dépérissement » et de l'extinction de l'Etat et du remplacement du 
gouvernement des hommes par I' « administration des choses ». Sa vision 
de la dictature du prolétariat restait donc .tout à fait formelle parce que 
dépourvue de tout contenu politique et économique défini, et de ce fait 
déracinée de son terrain de classe qui, dans une révolution victorieuse, 
apparaît dans le fait que c'est le parti prolétarien qui prend le pouvoir. . ~,/ 

Dans la vision marxiste, le part-i prolétarien exerce la dictature par 
la terreur r:ue ses armes inspirent à ses adversaires, selon l'expression 
magnifique d'Engels (" De l'Autorité ", 1874) qui reprochait à la Com­ 
mune de ne pas s'en être suffisamment servie •• Ce parti exprime le pro- 
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gramme de classe et s'appuie sur la force de l'avant-garde prolétarienne 
de façon à pouvoir réprimer no·n seulement les autres classes, mais même 
,.les couches arriérées de la classe ouvrière elle-même. Au lieu de cela, 
dans Je blanquisme, le parti était privé de base de classe dans la mesure 
même où il était privé de programme, si bien que sa conception d'un 
pouvoir de parti se réduisait à celle du pouvoir d'une secte de conspira­ 
teurs. Voilà pourquoi Engels a pu écrire les lignes suivantes, sur lesquelles 
on a fait un contre-sens complet quand, plus tard, otl a voulu leur donner 
une signification « anti-substitutionniste », comme si la dictature du 
pr~létariat ne devait pas, pour mériter ce titre, être exercée par un organe 
dirigeant s'identifiant avec .le parti, seule force consciente de l'avenir de 
la classe et capable de la guider dons le sens de sa mission historique, 
c'est-à-dire dans le sens de ce qu'elle est historiquement contrainte de 
faire en conformité avec sa fonction dans la société : 

« Du fait que Blanqui conçoit toute révolution comme le coup de 
>> main d'une petite minorité révolutionnaire, il s'ensuit la nécessité 
» d'une dictature sur le reste, dictature qui n'est bien entendu pas celle 
» de toute la classe révolutionnaire, du prolétariat, mais du nombre 
» restreint dès auteurs du coup de main, déjà préalablement organisés 
» sous la dictature d'un seul ou de plusieurs individus » (Engels, " Pro­ 
gramme des Communards blanquistes réfugiés ", Der Volksstaat, n° 73, 
26 juin 1874). 

N'ayant pas de base de classe dans le prolétariat faute d'un pro­ 
gramme et d'une stratégie adéquats, les blanquistes étaient obligés de 
la chercher dans une masse indifférenciée de « citoyens » dont le carac­ 
téristique commune se réduisait très platement à être de « bons républi­ 
cains ». Le sens véritable de la critique d'Engels est donc le reproche 
d'interclassisme et en aucune façon de « substitutionnisme » : l'histoire, 
y compris celle de la Commune, a confirmé le diagnostic. 

Lorsque dans la préface à l'adresse sur "La Guerre civile en France" 
et dans d'autres textes, Engels impute aux blanquistes les fautes politi­ 
ques de la Commune, ce n'est pas du tout, comme certains historiens 
l'ont cru, parce qu'il s'imaginait que la majorité de la Commune était 
formée. de blanquistes ; c'est parce qu'étant les seuls capables· de com­ 
prendre la nécessité de certaines mesures révolutionnaires essentielles, 
ils empêchèrent par avance qu'elles fussent appliquées en faisant bloc 
avec la majorité radicale-jacobine . conciliatrice. A ce propos, il n'est pas 
inutile de souligner que Marx, qui avait compris l'inopportunité stratégi- ~ 
que d'un mouvement isolé comme celui de la Commune (1), tout en 
prêchant la nécessité d'aller j1,1squ'au bout une fois le mouvement engagé, 

( 1) Cf. le discours de K. Marx à Amsterdam le 8 septembre 1872 : « La révolution , 
doit 'être solidaire et no·.:s en avons un grand exemple dans la Commune de Paris qui est 
tombée perce que dans aucun des grands centres, ni à Berlin, ni à Madrid, etc ... , n'o su~gi 
un grand mouvement révolutionnaire correspondant à cette suprême levée en masse du 
prolétariat parisien ». 
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distinguait très nettement entre la conciliation démocratique qui ne 
pouvait que préluder à la défatte prolétarienne, d'une part, et, de l'autre, 
le compromis tactique dont il parle dans sa lettre du 22 février 1881 à 
Domela ,t,Ueuwenhuis en disant qu'il « était alors le seul but qu'on pouvait 
atteindre » et qui sup,posait au contraire la conquête de positions de 

· ·force, come par exemple « l'appropriation de la Banque de France », 
acte « déjà suffisant pour en finir une bonne fois avec l'arrogance des 
gens de Versailles ». L'attitude de concUiation empêcha au contraire le 
compromis et déchaîna un conflit dans lequel les prolétaires se retrou­ 
vè~ent sans direction véritable. La modération qui trouva un alibi dans 
l'appui des blanquistes et des Internationaux fut donc .fatale même aux 
seules fins !mmédiates et rendit impossible toute retraite stratégique 
après avoir exclu la possibilité de contraindre la bourgeoisie à pactiser 
en prenant des otages et, en premier lieu, celui constitué par la Banque 
de France. 

Les blanquistes ne furent même pas capables de se désolidariser 
d'un Félix Pyat dont l'attitude de conciliation et, objectivement, de tra­ 
hison, même en ce qui eeneeme la conduite pur,ement rnilitaire du conflit, 
avait pourtant été dénoncée plusieurs fois par les militants de base dans 
nombre d'interventions publiées, par exemple, dans "Le Père Duchesne". 

Certes la minorité libertaire d'inspiration proudhonienne était poli­ 
tiquement étrangère à la révolution, autant et même plus que les radi­ 
caux jacobins, car tout aussi petite-bourgeoise qu'eux, elle était certai­ 
nement beaucoup plus pac-ifiste et localiste ; le poids politique de cette 
minorité contribua beaucoup à• la faillite de la direction de la Commune 
en faisant pencher la balance du côté de la démocratie, mais contraire­ 
ment à ce qui est le cas pour les blanquistes, on ne peut pas dire que les 
libertaires aient failli à leur propre programme, leur attitude étant 
parfaitement conforme à ce dernier. Ce sont au contraire les blanquistes 
qui avaient proposé les revendications que· l'on trouve dans l' "Adresse" 
.de' Marx : emploi rationnel du Comité central avant de perdre du temps 
en élections communales, marche sur Versaille, confiscation de l'argent 
déposé dans les banques, contrôle de la presse, contre-espionnage effec­ 
tif, application de la loi sur les otages, bref la Terreur comme Trotsky 
lui-mêmè l'a reconnu dans un passage systématiquement dénaturé par 
des - traducteurs infidèles : « Les mesures de la préfecture de police 
dirigée par Raoul Rigault avaient un c~ractère terroriste par excellence, 
bien qu'elles n'aient pas toujours été appropriées au but visé ». 

L'inadéquation, c'est-à-dire l'insuffisance de ces mesures a été due 
exclusivement au caractère démocratique de la Commune, c'est-à-dire 
au fait que sa majorité a saboté ces directives qui émanaient d'une 
minorité, non seulement au sein de la direction communale, mais au 
sein du blanquisme lui-même, car le centralisme blanquiste n'étant pas un 
centralisme organique (la dictature d'un programme), l'absence physique 
du « Vieux » avait provoqué une confusion navrante jusque parmi ses 
disciples. 
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, REACTIONS DESESPEREES CONTRE L'IMPUISSANCE DEMOCRATIQUE 

Il suffit de rappeler quelques séances de la Commune qui montrent 
clairement que seuls quelques blanquistes cherchèrent à s'opposer à 
l'incroyable impuissance démocratique, aux fleuves de miel dans lesquels 
s'enfonçait la Commune face à une contre-révolution impitoyable dont 
les premières initiatives auraient dû faire voir, inême à des aveugles, 
qu'elle préparait minutieusement le massacre final. 

· : . Le 24 avril, Rigault déclare : « Hier, en mon absence, vous· avez 
» déclaré que tous les membres de la Commune auraient le droit de 
» rendre visite à tous lès détenus. En accord avec le Comité de contrôle 
» que vous m'avez adjoint, je vous demande de revenir sur le vote d'hier, 
» au moins en ce qui concerne les individus au secret. Si vous mainteniez 
» votre vote, je serais forcé de donner ma démission, et je ne pense pas 
» qu'un autre pourrait dans ces conditions accepter une telle responsabi­ 
» lité ••• Quand on n'a pas vu le dossier d'un homme emprisonné, on peut 
» se laisser attendrir par ses paroles, par des questions de famille, d'hu­ 
» manité, et l'aider à communiquer avec l'extérieur ». Esprit de 1793 ? 
Qu'on se rappelle l'attitude de Lénine à l'égard de Gorki et de Lounats­ 
charsky, qu'on relise " Leur morale et la nôtre II de Trotsky ! 

Rigault se méfiait à juste titre des «révolutionnaires» qui siégeaient 
à la Commune et dont le doyen était le proudhonien Beslay et il prouva 
le 5 mai qu'il y avait dans la Commune des agents provocateurs tels que 
le soi-disant Blanchet, moine défroqué : 

« Vous vous rappelez qu'il a été convenu que quand on aurait pro­ 
» cédé à l'arrestation d'un collègue, on ferait un rapport à la Commune; 
» je le fais aujourd'hui, non pas dans les quarante-huit heures, mais 
» dans les deux heures. » 

Le 17 mai, Rigault s'écrie de même : « Je suis d'avis de répondre 
» aux assassinats des Versaillais de la façon la plus énergique, en frap­ 
» pont les coupables et non les premiers venus ••• Et je place sur la même 
» ligne les hommes qui sont d'accord avec Versailles et les complices de 
» ·Bonaparte... Il faut que vos jurés soient un véritable tribunal révolu­ 
» tionna'irè ». 

Dans toutes ces occasions, les autres Communards accusèrent 
· Rigault de « bonapartisme », de « despotisme », et l'historien Lissagaray 
qui sympathisait avec eux a le toupet de reprocher à l'incommode Procu­ 
reur de la Commune « le peu d'efficacité de ses mesures » et de l'accuser 

.· d'av_oir plus persécuté les vieux instruments de « Napoléon le Petit » que 
les espions véritables : calomniez, il en restera toujours quelque chose et 

. les autres « historiens » n'ont pas manqué de répéter Lissagaray sur c• 
points ! 

Malgré l'opposition qui rendit vaines la plup ,rt de leurs initiatives, 
Rigault et Ferré ont en réalité. prouvé qu'ils savaient frapper au but, 

· comme le prouvent l'exécution de G. Chaudey, exécuteur testamentaire 
de Proudhon, participant de congrès démocratiques internationaux et 
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respo"sable du massacre du 22 janvier devant l'Hôtel de Ville, bref, véri­ 
table prototype de « démocrate avancé » avant la lettre, et celle de 
l'archevêque gallican Darboy, libéral, adversaire du dogme de l'infaillibi­ 
lité pontificale, donc véritable « curé progressiste », sinon « pr&tre 
ouvrier », qu'civec beaucoup de clairvoyance politique Thiers avait refusé 
d'échanger avec la « tête » dont la Commune manquait, Blanqui « le 
reclus ». 

L'attitude prise par les blanquist.,s les plus conséquents à propos du 
Comité de Salut Public ( 1) est également très sig,nificative. Dans sa 
déclaration de vote, Rigault dit « espérer que le Comité de Salut Public 
sera en 1871 ce que l'on croit généralement, mais à tort, qu'il a été en 
1793 », à savoir l'organe de la terreur rouge du prolétariat (2). Rigault 
ne faisait pas allusion à la tradition hébertiste (illustrée par l'ouvrage de 
G. Tridon qui appartenait à la minor-ité), mais plutôt à la possibilité exis­ 
tant en 1871, étant donné le contenu nouveau de la révolution à l'ordre 
du jour ( la. révolution prolétarienne et non plus bourgeoise), de faire 
autre chose de l'organe central du pouvoir qu'un écho réthorique du révo­ 
lutionnarisme petit-bourgeois .(que malheureusem~nt il fut). La minorité, 
elle, cr-itiquait le principe même de la dictature et du centralisme, comme 
émanation du « principe d'autorité » détesté, ce qui justifie entièrement 
la crit-ique d'Engels dans I' « Almanach républicain » de 1874 (31 et la 
critique du " Père Duchesne " du 18 mai reprenant les arguments déve­ 
loppés par Vaillant dans sa déclaration de vote du l'" mai, peut-être la 
plus claire et la plus nette de toutes : 

« Je ne partage pas l'illusion de l'assemblée qui croit avoir fondé un 
» comité politique directeur, un comité de salut public, alors qu'elle ne 
» fait que renouveler avec une étiquette nouvelle sa commission exécuti- 

( 1) La formation d'un Comité de Salut Public o été .proposée le 28 avril par les 
Jacobins à la suite de la ponique d'lssy, en remplacement ce la seconde Commission 
Exécutive résultant de la réorganisation du gouvernement communaliste décidée le 21 avril 
à. la suite des premiers désastres, toujours sur l'initiative des Jacobins. 

(2) Même Kautsky affectait de comprendre ainsi le Comité de Solut Public de 1793, 
lui reprochant de n'avoir pas «réalisé le socialisme » ! 

(3) De l'autorité, " Almanach républica4n pour l'an 1874 " : « Ces messieurs-là, 
n'ont-ils donc jamais vu une révolution ? Une révolution .est sans doute la chose la plus 
outoritaire qui soit, c'est l'acte par lequel une partie de la ,population impose sa. volonté 
à l'ootre ,partie avec ,des fusils, des baïonnettes et des canons, qui sont des moyens par 
excellence autoritaires : et le -parti vainqueur, s'il ne veut pas ovo~ combattu en vain, 
doit continuer cette domination par ·la terreur que ses crrnts inspirent aux réactionnaires. 
La Commune de Paris aurait-elle duré un seul jour, si e]le n'avait pas empfoyé cette 
outorité de peuple armé face aux bourgeois ? Et au contraire, ne peut-on pas lui repro­ 
cher de ne l'ovolr ,pos employée avec une ampleur suffisante ? Donc, de deux choses l'une: 
ou les an1!i-autoritaires ignorent ce qu'ils disent, et en ce cas ils ne répandent que de la 
confusion, ou bien ils le savent, et alors ils trahissent le mouvement du prolétariat : en 
l'un et l'autre cos, ils servent la réoction ». 
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» ve des premiers jours. Si l'assemblée voulait avoir un réel comité 
» exécutif, pouvant vraiment prendre la direction de la · situation, parer 
» aux éventualités politiques, elle devrait commencer par se réformer 
» elle-même, cesser d'être un petit parlement bavard, détruisant le len­ 
» · demain aux hasards de sa fantaisie ce qu'il a créé la veille et se jetant 
» au t.ravers de toutes les décisions de sa commission exécutive. La Com­ 
» mune ne devrait être qu'une assemblée de commissions se réunissant 
» pour discuter les résolutions, les rapports présentés par chacune d'elles, 
» écoutant le rapport politique de son comité exécutif, et jugeant si ce 
» comité remplit son devoir, s'il sait donner l'unité d'impulsion, de direc­ 
» tion, s'il a l'énergie, la capac.ité nécessaires pour le bien de la Commu­ 
» ne. Au Comité exécutif seraient renvoyées les affaires politiques, aux 
» commissions diverses toutes les affaires de leur ressort, et les séances 
» se passeraient sans incidents inutiles, à prendre des résolutions et non 
» p(us à discourir. Pour un comité exécutif de cet ordre, et seul vraiment 
» digne de porter le titre de Salut Public, qui n'a d'ailleurs pas d'impor­ 
» tance et qui a le désavantage d'être une répétition, je voterai oui sans 
» phrases. En un mot, il faut organiser la Commune et son action ; faire 
» de l'action, de la Révolution et non de l'agitation, du pastiche ». 

Avec Trinquet, Ranvier, Ferré, Rigault et quelques autres comme 
Duval, l'ouvrier-général, membre de l'Internationale, ce fut bien prati­ 
quement une avant-garde du blanquisme qui s'opposa aux caprices liber­ 
taires dont elle décelait très bien le caractère opportuniste ( « il faut 
guillotiner ce tas de Girondins », se serait exclamé Rigault) et qui se 
heurta de ce fait au légalitarisme palabreur et inconcluant et à l'atten­ 
tisme conciliateur de la majorité qui ne comprenait pas les tâches que la 
Commune avait été contrainte par la force des choses et tout à fait 
contre le gré de ses membres à prendre sur elle. Face à l'anarcho-démo­ 
cratisrile vomissant sa rage contre les partisans de la dictature révolu­ 
tionnaire et de la terreur de classe, la position de Karl Marx est sans 
équivoque, et on la trouve ·exprimée dans sa polémique contre " La Révo­ 
lution sociale " dirigée par M1n10 André Léo, femme de Benoît Malon, 
anarcho-rçformiste, dont il cite la déclaration au Congrès de la Paix de 
Lausanne : « Raoul Rigault et Ferré, qui furent tous deux des protagonis­ 
tes funestes de la Commune et qui, jusqu'à l'exécution des otages ( 1) 
n'avaient jamais cessé, toujours en vain, d'invoquer des mesures sangl(?n­ 
tes » et à laquelle il répond : « Dès son premier numéro, la " Révolution 
sociale " se hôte de se mettre au niveau du " Figaro ", du " Gaulois ", 
de " Paris-Journal " et des autres feuilles immondes dont elle reprend à j 
son compte toutes les louches attaques contre le Conseil Général », sou- 

( 1) Elle eut lieu le 24 moi trois jours après l'entrée des Versaillais dons Paris, quatre 
jours après l'effondrement de la défense militaire de la Commune, à un moment où les 
fédérés savent déjà qu'ils 'seront vaincus et réclament l'exécution du décret sur [es otages. 
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lignan·t que cette flatterie à l'égard du paci~isme démocratique et inter­ 
classiste par la dénigration des· martyrs de la révolution avait été faite 
« au moment même où Ferré attendait dans sa prison l'heure d'être 
acheminé vers le poteau de Sat~ry ». 

L'opposition de la majorité et de la minorité (unanimes sur ce point) 
à l'activité des blanquistes les plus décidés empêch~ alors l'utilisation de 

. forces précieuses comn,e celles de Duval, de Dombrovsky (qui sera sus­ 
pecté à tort et ira volontairement à la mort pour se laver du soupçon de 
trahison), de Wroblewsky, tous chefs militaires de valeur, et surtout de 
Rossel, véritable spéci.aliste militaire qui, malheureusement, fut un 
adversaire acharné des blanquistes, seules forces capables d'employer 
ses qualités stratégiques, et qui s'opposa même à une « dictature mili­ 
taire » sous le contrôle du Comité de Salut Public dont il connaissait 
aussi bien que les meilleurs blanquistes l'inaptitude et l'hétérogénéité. 

LA CONDAMNATION A LA DEFENSE PASSIVE 

Du fait de l'absence d'une stratégie d'offensive révolutionnaire 
contre Versailles, la Commune fut condamnée à revenir à la· défense 
passive sur les barricades. Le lendemain de l'entrée des Versaillais à 
Paris, le 22 mars, le jacobin Delescluze appellera les Parisiens à marcher 
contre l'ennemi, parlant encore de lui montrer « par leur énergie révolu­ 
tionnaire qu'on peut vendre Paris, mais qu'on ne peu~ ni le livrer, ni le 
vaincre ». Mais tandis que toute victoire étant apparue impossible, il ne 
restera plus à Delescluze qu'à aller se faire tuer, le 25 mai, sur une des 
dernières barricades résistant encore, et à mourir debout comme il l'avait 
décidé, les blanquistes Rigault, Ferré, Gois cherchèrent jusqu'au bout à 
donner des exemples de terreur révolutionnaire, parce que comme le disait 
Rigault, pressentant la défaite et sa propre mort après l'exécution de 
Chaudey; « cela servira pour la prochaine fois » - c'est-à-dire pour la 
prochaine révolution. 

Pourtant, le mouvement parisien qui conduisit à la Commune avait 
fait au dêbut la preuve de sa capacité à dépasser cette tactique désespé­ 
rée par une lutte de classe du prolétariat contre la bourgeoisie. Comme 
le dit Engels dans sa célèbre introduction de mars 1895 aux " Lutte5 de 
classe en France " ignoblement défigurée par les opportunistes qui diri­ 
geaient la social-démocrqtie allemande, la lutte dans les · rues « devra 
être engagée avec des forces beaucoup plus grandes qui préfèreront 
l'attaque ouverte à la tactique passive des barricades », attaque déjà 
expérimentée dans la Grande révolution bourgeoise ainsi que dans les 
journées révolutionnaires du 4 septembre et du 31 octobre 1870. 'Si la 
Commune elle-même put se constituer, ce fut également par une mobili­ 
sation active bien différente du retranchement passif derrière de vaines 
barricades. Si en juin 1848, celles-ci n'avaient pas arrêté la coalition des 
bourgeois, des petits-bo.urgeois et du sous-prolétariat lancés dans la 
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chasse à l'hydre rouge, il était absurde d'attendre un résultat ~ifférent 
en mai 1971 (1). 

Il est important de remarquer - d'accord avec tous les recueils de 
documents, journaux, rapports, etc ••• - que les militants de base, les 
clubistes de la banlieue, etc., ne cessèrent pas un seul moment de poser la 
question : « Pourquoi la Commune est-elle si mollasse ? » (cité dans le 
recueil : Lettres au " Père Duchesne " pendant la Commune de Paris, 
Paris, Bureau d'Editions, 1934, p. 23), d'exiger des mesures de terreur, de 
plaider pour la marche sur Versailles. D'autre part, il n'est pas difficile 
de retrouver dans nombre de mémoires de l'époque ra même attitude qui 
prouve qu'il y avait plus de « conscience » dans la masse que dans la 
direction, ce qui annonçait une défaite immanquable, car c'est cette 
dernière qui aurait_ dû canaliser l'impulsion de la base et lui donner une 
expression programmatique et tactique achevée. Au contraire, la direc­ 
tion communarde resta au-dessous du niveau du suivisme puisque dans 
de nombreux cas elle empêcha le travail des quelques militants (une 
minorité parmi les blanquistes eux-mêmes, comme nous avons vu) qui se 
faisaient les interprè!es de cette avant-garde ouvrière à laquelle les 
chieurs d'encre « up-to-date » ont refusé le qualificatif de prolétarienne 
pour la qualifier de « sans-culotte », selon le même critère qui permettait 

( 1) li devrait donc être cloi,r. que le refus des barricades répopd chez Engels ou toit 
qu'il ,préconise une stratégie vraiment insurrectionnelle, fondée sur une mobilisation des 
couches les plus décidées du .prolétariat et dirigée non seulement :politiquement, mois 
militairement par le Porti. Pour Engels, on doit considérer la nécessité non d'un putsch, 
mais d'une véritable guerre civile révolutionnaire, susceptible de prendre le caractère 
d'une guene de classe menée par des armées : « Avant de réaliser un changement socle­ 
• liste, ~I fout une dictature du ;prolétariat dont une des conditions premières est l'armée 
:a prolétarienne. Les classes ouvrières devront conquérir le 'droit à leur propre émancipa­ 
• tion sur le champ de ,botai,lle. Lo tâche de l'Internationale est d'organiser les forces 
:a ouvrières et de ,les préparer au combat qui les attend. » (Morx, Discours à l'occasion du 
7, onniversaire de la Première Internationale, 1871 ). A ce sujet, nous ne reproduirons ici 
que quelques lignes des pages odmirobles de Trotsky dons !'Histoire de la Révol,ution 
t1111e, 2me. partie, sur " L'art de :l'insurrection ", où il roppene ces problèmes, et notam­ 
ment l'assimilation bolchévisme-blanquisme faite par les sociaux-démocrates : « En géné­ 
:t roJ, l'er·~eur de Blanqui consistait à réduire la révolution à •l'insurrection. Sur le plan 
:t tactique, l'«reur du blonquisme consistait à réduire l'insurrection aux barricades. 
» Engels, tout en étant d'occcrd oveic Blanqui sur le point que « la révolution est un 
» art », mettoit en. lumière non seulement la fonction secondaire de l'insurrection dons 
» la révolution, mois aussi la fonction toujours ,plus limitée de Jo barricade dons l'lnsur­ 
,, rection. hl eentrelre, les réformistes cherchèrent à déduire de la négation 
» de la valeut décisive 'de la bcrrlcode une négation de lo violence révolution­ 
> noire en général, ce qui revenoit à déduire ,la liquida.tian du militarisme de la diminu­ 
» tion probable de l'importance des tranchées dons la guerre prochaine ». Bien sûr, le 
penchant des blonquistes pour les barricades découlait de leur incomplète distinction por 
rapport oux démoc-rates, aux « bans républicains », etc., etc ... , et dons la Commune 
elle les livra aux chcrlotens type Miot. Nous ne porions pas de l'aspect « offensif » de lo 
tact·lque de Blanqui, qui était peu consistont à couse de so conviction qu'M suffirait 
d'une ,poignée de conjur~ pour détruire l'Etat bourgeois. 

Cela peut paraitre faux si l'on se réfère à I' " Instruction ipOUr une prise d'ormes " 
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à Kautsky de proclamer prolétarienne la Commune et « sans-culotte >) la 
République des Soviets de Russie ! 

· •Nous ne voulons pas raconter d'anecdotes, mais pour souligner la 
fausseté de la légende « concrétiste » selon laquelle la minorité « spon­ 
tanéiste » aurait collé au mouvement des couches prolétariennes les 'plus 
décidées, il ne sera pas inutile de rappeler l'épisode raconté par Jules 
Vallès dans son " Insurgé " avec une candeur vraiment anarchiste. Alors 
qu'il se lamentait en compagnie de Lefrançais et Longuet à l'annonce 
par Genton (autre vaillant blanquiste fusillé à Satary) de l'exécution de 
Mgr Darboy, un jeune ouvrier leur répondit : « On saura donc que si la 
» Commune faisait ses arrêts pour rire, nous, nous les appliquions sérieu-. 
» sement ... Et puis, quand même, ma balle a fait un trou dans le ciel ! » 
Après l'image prométhéenne de « l'assaut au ciel » de Karl Marx, où 
trouver une plus haute louange de la rébellion prolétarienne1 qui ne 
s'exprima malheureusement que de fason très affaiblie et terne dans la 
Commune ? 

Comme toujours, les spontanéistes trichent grossièrement lorsqu'ils 
exaltent comme le résultat d'une libre création ouvrière ce qui fut seule­ 
ment la conséquence de préjugés petits-bourgeois et contre-révolution­ 
naires qui s'opposèrent aux exigences exprimées d'une manière confuse 

de 1868, document extrêmement. important qui marque un tourr,.ont dons la ipensée de 
Blanqui, ,mois ça ne l'est pas si l'on songe q.ue ce texte n'eut d'effet ·Oppréciable ni sur 
les mUitonts blcnqulstes ni, por exemple, sur .les tentatives cuxquelles Blanqui et des 
disciples plus ou moins fidèles se livrèrent avant la Commune. 

Pour finir, il fout rappeler la falsification presque comique que le stalinien de droite 
Santiago Certtlo, leader actuel du P. C. espagnol dissident de Moscou, a faite de l'intro­ 
duction d'Engels dons " Nuestra Bondera ", sµpplément ou n° 58, juin 1968, p. 21. 
D'après Corillo q,u,i reconnaît que les barricades « sont une tactique purement défensive 
qui laisse· l'initiative à l'adversaire », celles-ci auraient dons certains cos l'avantage de 
provoquer ·la «' neutralisation » des forces bourgeoises « et même leur passage ou moins 
» partiel dons le camp des forces démocratiques et révolutionnaires. Eng,els écrivait en 
» 1895 que c'était principalement ce point de vue qu'on devrait considérer dons l'avenir 
» lorsqu'on' examinerait la possibilité de combats de rue éventuels ». Pour Corillo qui 
substitue la grèYe nationale lnter-olosslste à la vieille grève générale insurrectionnelle, 
Engels ourclt donc été favorable aux barricades justement pour l'effet moral qu'elles 
exercent dons la révolution démocratique : il oublie qu'Engels emploie toujours l'impar­ 
fait, la révolution oyant cessé d'être « démocratique » pour devenir prolétarienne dès 
[uln 1 848, et à plus forte raison· en moi 1871, ce qui ,poussait précisément Engels à 
réclamer t'attaque ouverte. Alors que les vieux réformistes occusclenf donc mensongère­ 
menl Engels d'exclure la violence de classe organisée et la terreur de classe sous le 
prétexte qu'il avait déclaré les borrlccdes périmées, Carillo, renouvelant ,la falsification, 
identifie hypocritement la position d'Ençels ovec une défense· de' la barricade en tant· 
qu'elle ·exeilut .fa violence organisée et la terreur de classe ! Bien que déplaçant les fac­ 
teurs, l'opération aboutit ·donc à la même absurdité. que celle des réformistes, mois elle 
se prête à une utilisation du prolétariat comme choir à canon pour la défense d'intérêts 
bourgeois-démocratiques, comme si ou XX• siècle cela pouvait signifier outre chose que 
la défense du capitalisme lui-même. Corillo est bien de la même race infecte que ceux 
qui ont parlé d' « armée' rouge » à propos des troupes de Tchang Koi-Chek et des milices 
et de l'armée régulière de la République espagnole de 1936 · 
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mais vigoureuse par le prolétariat, le collectif et impersonnel " Jean 
Misère," des chansons ouvrière~ de l'époque, que les conditions objectives 
poussaient au mouvement social et donc politique - « le combat ou la 
mort, la lutte sanguinaire ou le néant » - balayant tout utopisme prou­ 
d'honien rétrograde. Et c'est ce même Jean Misère qui, après la défaite, 
iro au mur avec un stoïcisme que les bourreaux taxeront d'effronflerie 
cynique, d' « insolente résolution d'en finir avec la vie plutôt que de, vivre 
en travaillant », sinistre calembour sur le mot d'ordre des insurgés lyon- 
nais : « Vivre en travaillant ou mourir en combattant ». · 

. Indépendamment des attitudes individuelles, le comportement 
politique des libertaires proudhonisants (et Proudhon est le père spirituel 
de Bernst,ein autant que de Bakounine, car l'opportunisme caractérisé 
par l'immédiatisme est invariant lui aussi) fut exactement le même que 
celui de cette Commune qui faillit à sa mission de direction de la dicta­ 
ture prolétarienne. Faire leur apologie, c'est donc exalter tout ce qui 
provoqua cette faiblesse subjective de la Commune et sa chute sans lutte 
efficace. Il ne faut donc pas s'étonner que les opportunistes aient toujours 
porté aux nues ces aspects de la Commune, les identifiant sans scrupules 
avec la véritable dictature du prolétariat par opposition à la dictature 
exercée sur le prolétariat par les néo-jacobins et les blanquistes. Ces gens 
flattent la Commune justement parce qu'elle a échoué, ils exaltent 
l'absence des conditions objectives, mais surtout subjectives de la victoire 
ou au moins d'une affirmation de la dictature révolutionnaire. Cela 
revient en substance à exalter la contre-révolution dont Thiers n'a été 
que l'agent, extérieur, l'agent intérieur (peu importe la bonne ou mauvaise 
foi) ayant ~té la domination des courants pet-its-bourgeois et en somme 
démocratiques. 

Comme l'a dit Trotsky, Kautsky, représentant de l'opportunisme de 
taute espèce, « voit la supériorité la· plus grande de la Commune juste­ 
» ment là où nous voyons sa misère et· sa , faute... Nous profitons du 
» souvenir de la Commune, malgré l'étroitesse évidente de son expé­ 
» rience, la ·piètre préparation de ses membres, le manque de clarté de 
» son programme, l'absence de concorde entre ses chefs, l'indécision 
» de ses plans, le désordre sans espoir dans l'exécution, enfin sa ruine 
» affreuse· et, par toutes ces raisons, fatalement déterminée ». 

A cette citation de " Terrorisme et Commur.isme ", il n'est pas 
inutile d'en ajouter une autre, tirée d'une brochure de Karl Radek, écrite 
en réponse à un pamphlet de Kautsky, intitulé 1' Dictature prolétarienne 
et terrorisme " : « Comme c'est l'habitude dans les documentaires didac­ 
» tiques, M. Kautsky a cité deux exemples pour le bien et la paix du 
» peuple allemand : la dictature jacobine de la violence qui devait se 
» terminer par la défaite, car elle voulait réaliser des illusions par des j1 

» moyens violents, et donc abrutir et tromper le prolétariat ; et par · 
» opposition à ce tableau aux couleurs très sombres, l'image radieuse 
» de la dictature démocratique de la Commune de 1871, qui s'est 
» gravée profondément " dans les cœurs de tous ceux qui aspirent à la 
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» libération du genre humain ", car elle était pénétrée complètement 
» de l'esprit d'humanité animant la classe ouvrière du dix-neuvième 
» siècle. Nous avons démontré que le film didactique de M. Kautsky 

,. » n'est qu'un simple tour de passe-passe. La Commune de Paris de 1793 
» ne représentait pas une dictature prolétarienne, mais au contraire 
» bourgeoise ; elle ne se « brisa » pas contre l'impossibilité de réaliser 
» les illusions prolétariennes, mais au contraire sut remplir sa grande 
» fonction historique, la destruction de la féodalité. La Commune prolé­ 
» tarienne de 1871, au contraire, se brisa après deux mois d'existence 
» seulement contre la confusion de ses chefs qui, imbus d'illusions, ne 
» surent pas porter le combat en· dehors des murs de Paris. Ce que 
» Kautsky appelle l'esprit d'humanité n'était en réalité que la foiblesse 
» des chefs de la Commune, leur irrésolution dans la lutte contre un 
» enn,emi implacable. 

« Lorsque Kautsky affirme que la Commune de 1871 s'est gravée, 
» grâce à son esprit humanitaire, dans les coeurs de tous ceux qui aspirent 
» à la libération du genre humain, ce vieillard prend son cœur ramolli 
» pour le cœur de fer du prolétariat. La Commune est devenue le 
» symbole. des aspirations socialisfles non gr-âce à sa faiblesse qu'il 
» appelle humanité, mais du fait qu'elle a constitué la première tenta­ 
» tive prolétarienne de prise du pouvoir ». 

LA REVOLUTION EST INSEPARABLE DE LA DICTATURE DU PARTI 
ET DE LA TERREUR ROUGE 

Si la révolution double de Russie succomba sous le poids de sa 
t,âche démocratique initiale qui n'était nullement négligeable et sous la 
pression des forces de l'accumulation primitive incarnées par le stalinis­ 
me, elle présentait, tant que le bolchevisme resta v.ivant, les conditions 
politiques de la révolution permanente. Dans la Commune, au contrai­ 
re, ces cond.itions n'existaient pas du fait de l'absence d'un mouve­ 
ment communiste autonome ayant une vision programmatique et tacti­ 
que adé(!Ua!e. De là résulta son aspect national et démocratique, en 
contradiction avec sa base, puisqu'à la différence de la révolution russe, 
elle n'avait pas à réaliser la construction du capitalisme. En même temps 
que le cycle des guerres de libération nationale, elle a fermé celui des 
révolutions démocratiques, les deux ne foisant d'ailleurs qu'un. 

C'est là son enseignement fondamental comme Marx l'a montré 
dans " La Guerre civile en France " et comme les événements ultérieurs 
n'ont fait que le confirmer. Qu'eUe s'abrite derrière des arguments réfor­ 
mistes ou gauchistes, toute « voie nationale » et « démocratique » au 
socialisme équivaut à la mort de la révolution. La révolution prolétarienne 
sans dictature de parti, sans véritable terreur rouge, c'est-à-dire la révo­ 
lution pour rire souhaitée par tous les libéraux, les démocrates, les 
libertaires, de Kautsky aux militants du K. A. P. D. et aux tribunistes 
hollandais, de Gramsci à la gauche extra-parlementaire d'aujourd'hui, 
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n'est que le dernier espoir de la bourgeoisie en cas de révolte sociale du 
prolétariat, que le prélude de nouvelles « semaines sanglantes » vouées à 
la défaite (er bien entendu la même chose vaut pour le « socialisme dans 
un seul pays » ou localisé à quelques-uns et pour toute forme de « poly- 
centrisme » ). · 

Toutes les formes d'immédiatisme se sont affirmées à la direction 
de la Commune et leur effet les ont condamnées de façon définitive 
historiquement, de même que l'annihilation de l'élan spontané du prolé­ 
tariat par l'absence de direction adéquate a définitivement condamné 
toute forme de spontanéisme. Sans doute le parti n'est-il qu'une condi­ 
tion nécessaire et nullement suffisante de la victoire, mais son absence 
est de toutes façons contre-révolutionnaire, car elle n'est pas sans 
raison, et c~tte raison est précisément une de celles qui rendent la 
contre-révolution inévitable ; au contraire, même dans des conditions 
défavorables, la présence du parti permet de tirer des leçons non seule­ 
ment tS.éoriques, mais pratiques de la défaite, et c'est là la condition 
de la reprise, ou du moins d'une retraite en bon ordre préludant à une 
telle re!)rise. Cela a été prouvé avec une extrême clarté, d'une part par 
les années C?UÎ ont suivi la défaite de la révolution russe de 1905 et 
conduit à la victoire d'Octobre 1917 et, d'autre part, par les situations 
objectivement favorables (comme le premier après-guerre' en Allema­ 
gne) C?Ui n'en aboutirent pas moins à la contre-révolution _du fait des 
conditions qui avaient fait obstacle à la formation •d'un véritable parti 
communiste, comme la domination de la social-démocratie et spéciale­ 
ment du ëentrisme kautskyen. 

Depuis son apparition, le socialisme scientifique, le communisme 
révolutionnaire combat toutes les influences qui font obstacle à la consti­ 
tuti~n du !)rolétariat en classe (et donc en parti politique) puis en classe 
dominante, et qui la rendent impossible. La grande peur que la Commune 
a inspirée aux bourgeois témoigne du fait que le mouvement dont elle est 
née allait dans cette direction et que s'il n'atteignait pas son but, ce fut 
uniquement 'parce qu'il manquait d'une direction non pas occasionnelle et 
hétéroclite, mais résumant l'expérience historique de la classe. Si Marx 
ne l'avait pas reconnu, le plus haut éloge de la signification inconsciente 
du potèntiel révolutionnaire du mouvement communard serait à trouver 
dans les flots d'insulfles que les Maxime du Cam!), les A. Dumas et autres 
« journalistes policiers, marchands de calomnies », comme disait E. Pot­ 
tier, poète de " l'Internationale ", ont vomi contre lui, et dont on a un 
bon exemple dans « L'orgie rouge », chapitre de « Barbares et Bandits : 
la Prusse et la Commune», de Paul de Saint-Victor (Paris 1871 ), qui écrit: 

« L'insurrection du 18 mars ••• éclate brus(!u,ement, en pleine répu­ 
» blique, en pleine liberté, devant l'invasion rangée en bataille sous les 
» remparts de Paris, contre une assemblée librement élue, contre le 
>> suffrage universel, contre la religfon, contre la bourgeoisie, èontre 
» l'industrie, contre la famille, contre le travail, contre tout ce qui fait 
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» la dignité, la sécurité et la vie d'un peuple. Ce n'est ni à un clespo­ 
» tisme, ni à une aristocratie qu'elle déclar_e la guerre, mais à la civili­ 
» sation, à la société et à la patrie. Elle n'a pour dogme qu'un athéisme 
» grossier, pour doctrine qu'un matérialisme abject, pour programme 
»·que le lassaronisme armé, l'expropriat-ion de toutes lès' classes par 
» une seule, l'égalité des parts dans la mangeoire humaine, la curée de 
» la fortune publique et privée jetée en proie aux appétits et aux convoi­ 
» tises du prolétariat... » 

DANS QUEL SENS LA COMMUNE· EST IMMO,RTELLE 

Voilà pourquoi nous reconnaissons dans la Commune l'aube encore 
pâle de la destruction du Moloch des libertés bourgeoises devcint lequel 
brûle son encens l'idéalisme démocratique qui n'a jamais été aussi 
bien incarné que par Gallifet et par iNoske. Voilà pourquoi Lénine 
écrivait en avril 1911, dans la " Gazette ouvrière ", n° 4-5 : « La cause 
» de la Commune est la cause de la révolution sociale, la cause de 
» l'émancipation politique et économique intégrale des ouvriers, la cause 
» du prolétariat mondial. En ce sens, elle est immortelle ». 

Cette cause, la Commune n'a été évidemment capable ni de la faire 
triom,pher, ni même .de 1a défendre avec clairvoyance et conscience. La 
leçon de classe qu'elle a donnée n'en est que plus incisive. Et cette leçon, 
c'est, comme nous l'avons .toujours affirmé, quitte à nous faire ,accuser 
de dogmatisme, voire de psittacisme, la confirmation la plus absolue du 
rôle central, irremplaçable du parti de classe, caractérisé par une position 
révolutionnaire en ce qui concerne la prise du pouvoir et l'exercice de la 
dictature et les problèmes tactiques qui y sont liés. 

Comme Lénine le rappelait, il n'y avait pas en 1871 un niveau 
suffisamment élevé des forces productives, mais cela ne justifiait nulle­ 
ment un schéma de révolution double, si bien que le caractère démocra­ 
tique révolutionnaire du gouvernement communard n'a été qu'une faibles­ 
se fatale et un anachronisme dans lequel le poids du passé a fermé les 
perspectives de l'avenir. Dans le cadre actuel du monde euro-américain 
(et japonais) enserré dans le réseau d'un capitalism,e développé, il ne peut 
plus être questlen d'insuffisant développement des forces productives, 
tandts que la nécessité d'une convergence entre l'avant-garde ouvrière 
poussée dans la rue par les contradictions exaspérées du régime et sa 
direction politique subsiste entièrement. 

Cela nous conduit à la question de ta coïncidence de la crise du capi­ 
talisme et de la maturation du partt « formel » sur le plan international. 
Ce n'est certainement pas demain qu'elle sera résolue et pour la résoudre 
l'organisation embryonnaire des marxistes révolutionnaires existant 
aujourd'hui ne peut pas « inventer » un quelconque expédient organisa­ 
tionnel, mats doit compter exclusivement sur la dictature du programme 
en son propre sein. Telle est la condition à laquelle pourront se former des 
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cadres réellement capables de diriger un jour le mouvement prolétarien 
vers ses buts révolutionnaires qui ne dépendent pas de la volonté des 
individus, mais bien de ce que le prolétariat sera contraint de faire, à 
condition d'en avoir le moyen, à savoir une direction de parti. 

Il y a une ironie involontaire dans le couplet de l'anarchiste Louise 
Michel (" Chanson des prisons ", mai 1871) 

« Quand la foule àujourd'hui muette 
Comme l'Océan grondera, 
Qu'à mourir elle sera prête, 
La Commune se lèvera ». 

Certes, le grand problème est bien là. Mais lorsque le prolétariat, et 
non pas la « foule », le Peuple, bougera sous l'impulsion des événements, 
il devra avoir à sa tête une cohorte internationale de ·fer, sans laquelle 
les défaites du passé - telle celle de la Commune - ne pou~raient 
que se répéter. Alors seulement une victoire mondiale remportée par 
un état-major mondial pourra mettre fin à l'histoire douloureuse de la 
classe opprimée, en même temps qu'à la dominàtion sangfante du 
Capitàl et, dans la perspective, au Léviathan de la société divisée en 
classes. · 
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LE PREMIER EVEIL DU PROLETARIAT POLONAIS 
ET SES CAUSES 

Lors des émeutes polonaises de décembre 1970, on a vu pour la première 
fois une classe ouvrière de l'Est européen se soulever en masse, semer la panique 
et la. désorganisation dans le personnel dirtgeant, exiger et obtenir gain de cau­ 
se sur plusieurs points grâce à la menace d'une grève générale. Sans doute ce 
mouvement a-t-il ëté préparé par celui de 1956 qui avait porté Gomulka. 'au 
pouvoir et dont nous avions montré à l'époque les Umites, dues à son isolement, 
international et son oubli presque complet de ce qu'est le programme de classe, 
et qui comporte la lutte directe contre l'Etat bourgeois Cfftt-11 d'éguisé en Etat 
c sociali.ste ») et la revendication de la dictature du prolétariat. Mais dans 
le mouvement de 19.70, les expériences malheureuses de 1956 (conseils ouvriers 
collabora.nt avec l'Eta.t au lieu de se dresser contre lui) ont :porté leurs fruits 
et nettement clarifié la sttuataon. Quant aux raisons qui eX'I)liquent cette 
seconde explosion, elles restent ce qu'elles étalent en 1956 et telles que nous 
les décrtvions ll y a ei.uelques années : «Une situation d'intense exploitation 
> dans la.quelle les travailoleurs sont privés de tous moyens légaux d'action et 
> de défense ; une économie en proie à de grandes difficultés et qui ne peut 
> améliorer les conditions matérielles de toutes la populatdon ; un pouvoir 
> q,ui ne peut tolérer les moindres revendications sans craindre une crise 
> sociale ; l'inexistence de tout lien avec une force prolétarienne tnternatto­ 
> .nale en complète déroute et la disparltdon de toute tradition révolution­ 
> na.1re dans le pays, les générations nouvelles étant politiquement incultes ,. 

Pour un pays de « démocratie populaire » qui prétendait représenter et 
défendre les mtérêts de la. classe ouvrière, le mouvement de 1970 constitue 
un désavœu éclatant qui aura montré 8/U grand jour que la Pologne n'est pas 
un pa.ys socialiste, même « dégénéré », mais un Etat capitaliste en proie à de 
multiples contradictions qui deviendront de plus en plus explosives quels que 
soient lès efforts de sa bourgeoisie pour tenter d'y remédier. 

Depuis vingt-cinq ans, dans l'Est européen, les soulèvements populaires 
ont invariablement sombré dans le bourbier des revendications démocratiques 
et réformistes des intellectuels de service, des petits-bourgeois, des classes 
moyennes fonctionnarisées et d'une partie même de la bourgeoisie nationale. 
le ciment qui liait ces différentes couches sociales étant toujours Ie même : 
l'op,press-ion impérialiste russe, Pendant tout ce temps les larbins du « grand 
frère » sovtéttque ont eu beau jeu de dénoncer, avec une incroyable hypocrisie. 
la « confusion idéologique petite-bourgeoinse :, de ces mouvements, leur 
« révisionnisme », leurs liens avec le « camp impérialiste » occidental, etc .... et 
d'appeler au secours l'armée russe pour écraser la « contre-révolution » : 
théortquement, les principes paraissaient saurs. Les bourgeoisies rivales 
d'OCcident voyant d'un œil complaïsant ces mouvements revendiquer. une 
ouverture plus large des marchés et une intensification des échanges de 
capitaux, les staliniens dt service n'avaient pas de mal à dénoncer le « retour » 
à un capitalisme qui n'avait en fait jamais cessé d'exister ! 

Par contre, en décembre 1970, en Pologne, les classes dirigeantes ont été 
prises de court. La force: la violence et la pureté des émeutes ouvrières furent 
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telles qu'aucune manœuvre politique ni aucune accusation mensongère n'avait 
de chance de tenir bien Iongtemps, La· répression immédiate qu,l suivit montra 
clairement le choc de deux classes opposées, mais elle fu,t insuffisante : ie 
mouvement s'étendait à tout le pays. Les dirigeants firent alors all)pel à 
l'Armée russe, mais les Russes refusèrent ! C'est que cette fois l'affaire était 
sérieuse, puisqu'il aurait fallu écraser par les armes un véritable mouvement 
ouv,rter insurrectionnel qui ne se serait surement pas li.mité à la. Pologne. Bien 
que privé d'un programme clair et d'une solide organisation de classe, le 
:prolétariat polonais aurait sans doute ébranlé de fond en comble tl'empire 
soviétique et ses valets staliniens de chez nous. Au grand soulagement de la 
bourgeolsie mondiale, les dJrigeants polonais se hâtèrent de céder provisoire­ 
ment à la ,pression ouvrière en sauvant l'essenttel : on changea le personnel 
d'Etat en lui reprochant hypocritement des « erreurs > auxquelles tout le monde 
avait participé et l'on proclama bruyamment que ce n'était pas le socialisme qui 
était en cause, mais i'a.bsence de démocratie. Contrairement à ce qui se passa 
pour la Tchécœlovaquie où la bourgeoisie occidentaJe et toute la frange vis­ 
queuse des intellectueis de gauche s'étaient fait les défenseurs de la démocratie 
et de la Liberté, les émeutes de Pologne ont éclaté dans un silence attëré, coupé 
de commentaires aussi brefs que gênés sur les mérites supposés de la nouvelle 
équipe dirigeante. A gauche et à droite, à l'Est comme à l'Ouest, l'avis a été 
unanime : les ouvriers devaient reprendre le travail, 11s devaient faire confiance 
à Gireck. La jpeur rend service à la vérité : elle a en effet montré la collusion 
étroite · de deux systèmes poUtiques profondément identiques, obéissant aux 
mêmes lois, celles de la production capitallste, et exprimant tous deux la 
bourgeo:lsie. Etouffée cette fois-ci encore grâce à la formidable pression du 
capitallsme international que soutiennent les chefs ouvriers actuels, la lutte du 
prolétariat des ,pays de l'Est est destinée à renaitre tôt ou tard plus unie, plus 
consciente et pius puissante que jamais. 

Afin de montrer la portée réelle des évènements de décembre 1970, nous 
allons retracer l'histoire économique de là. Pologne depuis vingt cinq ans, en 
montrant son aspect typiquement ca,pitaJlste. Puis nous comparerons les luttes 
de 1970 à celles d'e 1956 afin de montrer les progrès réels qui ont été accomplis 
entre ces deux da.tes par une partie au moins du prolétariat polonais, progrès 
qui ne sont justement pas ceux auxq,uels ont pensé -aussitôt les courants anémiés 
de l'extrême-gauche. 

L'ECONOMIE 

1. - L'accumulation c<!pitaliste. 

De la bouche même des dirigeants polonais, il n'est guère douteux que les 
émeutes de décembre 1970 aient eu pour origine directe l'augmentation considé- J 
.rable des prix de toute une série de produits de consommation courante. Sur ~ 
ce point, nous n'mststerons ,pas, d'autant moins que nous avons déjà développé 
cet aspect dans notre presse. Mais ce qu'ils n'avouent pas n'est guère plus 
douteux, à savoir que ces mesures n'ont été que la goutte d'eau qui a fait débor- 
der ie vase et que c'est en fait tout le système social que la révolte ouvrière 
a mis en accusation. 

n faut donc parler de l'industrialisation de la Pologne depuis 1946. et de 
la croissance de sa production. La guerre avait complètement ravagé la stuoture 
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industrielle de La. Pologne, pulsoue 65 % des étaiblissements Industneës et 70 % 
du matériel ferroviaire a.V'aient été détruits et que la population _industrieBe 
était tombée de 3.800.000 en 1938 à 1.200.000 en 1946. ce que le Parti Communiste 
frança.ts aippeJle « le souci de fonder l'indélpendanice nationale sur des bases 
économiques solides > devait nécessairement pousser le Parti. polonais à deman­ 
der a.ux couches laborieuses de durs sacrifices ;pour reconstituer le capital 
technique détruit et à leur imposer une e~loltation effrénée de leur force àe 
t r a. v ai 1. C'est ainsi qu'alors que la guerre avalt coûté à la Pologne 6 
mfllons de vies humaines et 38 % de son capita,l fixe, au cours de la. période 
1947-1968, le revenu national a été multiplié par 6 <+ 9 o/o Pail' an}, la produc­ 
tion industrielle s'aocroissant de 13,5. fois ( + 9 % par an} entre 1938 et 1968. 
De ce fait, la part de la production industrielle est passée dans le produit 
natioma brut de 37 % en 1950 à 58 ·% en 1966, a.lors que la part de l'agricul­ 
ture passait de 40 '% à 21 %. De même, le phénomène spécifique de l'Europe 
ca.plta.llste du XIX• siècle - à savoir les migrations de main d'œurvre - s'est 
manifesté en Pologne où 1-a population urbaine est passée de 30 '% en 1938 à 
52 % en 1967 (Belgique : 80 %}. La Pologne compte donc maintenant parmi 
les ({'lllnze principaux Etats industriels du monde. Cela ne veut pas dire qu'elle 
soit un grand pays industriel putsque son niveau de vie est comp,araible à celui 
de la Hon,grie, inférieur d'un tiers à celui de la Tchécoslovaquie et de la moitié 
à celui de la France ; de même. la production industrielle PM' habitant est 
inférieure de 70 % à 80 % à celle de la France et de la Tchécoslovaquie, c'te 
100 % à celle de la Grande-Bretagne, de 220 % à celle de l'AUema,gne de 
l'Ouest ! Pourquoi mentionner alors tous ces chiffres ? .Non pas pour « situer » 
la place de la Pologne panni les « grandes puissances », a.in.si qu'aime à le faire 
l'économfste. bourgeo!s, mm,s au contraire pour dëmaseuer le prétendu progres­ 
sisme du c soclalUsme dans un seul pays >, qui en Pologne n'a été qu'une 
a.ecumulat!on œpltaliste qui a dépendu à la fois de l'impérialisme russe et des 
pressions exerœes 1:>ar le marcbé mondfaJl. On pourrait commencer pa.r faire un 
pa.ra.llèle entre le développement de pays capitalistes comme la Belgique, I'Italle, 
l'Allemagne de l'Ouest - dont on ne pourra nier qu'ils subirent .eux a.usst 
d'énormes destructions de guerre - et lf:! déveloopement « socialiste » de pays ' 
comme la R. D. A.. la. Tchécoslovaquie et 1::1. Pologne qui peuvent leur être 
compa.:i"és sur le plan industriel. Ce que l'abondance dn caottaë (plan Marshall 
notamment) a ipu faire à l'Ouest. la force de travan humaine a dü le fa.Ire à 
l'Est, avec, évidemment, des résultats bien inférieurs. tant en ce qui concerne . 
l'accumulation du -capital. que la progression du niveau de vie moyen. n a donc 
été nëcessatre de greffer sur cette intense exploitation de la force de travail 
un pesant « service d'ordre > composé de po<llciers. mlliclens, contremaitres, 
agents de contrôle, membres du Parti et des syndicats, armée, etc ... , chargés de 
réli)rimèr toute ré'Volte populaire. L'e-norme appareil bureaucratique qul s'est 
créé dans les pays de l'Est n'est finalement que le produit de la ipauvreté en 
capital qui exigeait un contrôle omniprésent et permanent de toutes les couches 
laborieuses de la. part de l'apparell d'Etat De même, la rareté du capital a été 
'compensée dans tous les pays « socialistes » par de fortes concentrations de 
main d'œuvre aux postes de travail. Dans ce cas. la rareté du capital technique 
(travail mort} est pallié par une dépense supplémentaire de travall vivant, ce 
1qu1 a permis aux d1rigeants de souligner l'absence de chômage et de faire 
croire qu'elle était due à la nature socialiste des ra.i>J)orts de production en 
vigueur. Mal·heureusement l'accélération de l'exode rural (crue à la 'Pénétration 
du ca,pltaJisme dans les campagnes) vers les villes industrielles et la pression 
du marché mondial qui exige des produits plus rentables (donc une utilisation 
plus stlcte de la main d'œuvre} ont finalement contraint les entreprises 
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« socialistes > à licencier du personnel (par exemple dans les mines et entreprises 
. « non rentables», et, en tous cas, à ne pas remp[acer celui qui part à la retraite. 
On a pu estimer à 6 ou 800.000 le nombre de chômeurs ;polonais, ce qui prouve 
à quel point les lois de la concurrence et du marché s'appliquent dans les 
démocraties popula.tres. MaJgré cela, les patrons continuent à se iplaindre qu'ils 
ne sont pas 1Lbres de licencier toute la. main d'œuvre dont ils. n'ont plus besoin 
et «.'111 pèse sur leurs coüts de productJon : on imagine ce que serait le chômage 
s1 les Polonais la.tsaient les capitaux occidentaux entrer et - opérer librement 
chez eux I Au total, les démocraties populaires sont handicrupées ;par leur 
pauvr~té en capitaux, leur bureaucratie tentaculaire, la fafüle productivité de 
leurs entreprises et l'existence larvée d'un énorme chômage. Comparée aux 
pays occidentaux, la Pologne n'occupe pas un rang exceptionnel dans les rythmes 
de croissance de la. production industrielle : elle est au même niveau que 
l'Italie, et très nettement devancée · par l'Allemagne de l'Ouest et le Ja,pon. 
Ainsi, la thèse selon laquelle « l'accumulation soclail1ste » serait beaucoup plus 
rapide que l'accumulation cwpitaliste est une stupidité de plus à mettre au 
rencart. De plus, la concentration du caipital en Italie est nettement supérieure 
à celle de la Pologne, ce qui prouve un degré de développement capitaliste 
plus élevé. C'est finalement cet échec des pays de l'Est qui est {Prépondérant 
quand on veut se Iïvrer à des comparaisons avec le groupe des pays industriels 
occidentaux : le défi de la cœxistence pacifique et de l'émulation économique 
a été relevé et ,g,agné avec fac111té par ces derniers, comme c'était, prévisible 
et comme la situation particulière des démocraties populaires l'eXil)lique. 

Comme chacun sait, le rassemblement de ces dernières dans le bloc 
soviétiq'Ue s'est effectué par la force des armes et les coups d'Etat. n n'y eut 
nulle part, d'explosions sociales comparables à 1917 en Russie, et lorsqu'il y 
eut des agitations, les Russes se chargèrent de les réprimer. Ainsi en Bulgarie· 
éclata une rébellion générale de l'armée où les officiers furent destitués et. 
remplacés par des conseils de soldats et le drapeau rouge fut arboré. Les Russes 
réagirent en maintenant les officiers destitués et en désapprouvant les 
communuïstes bulgares ; toutes les autorités locales furent rétablies dans leur 
rang et les conseils de soldats supprimés. En Roumanie, les Russes trouvèrent 
un compromis avec le gouvernement légal nazi qui se contenta de remplacer 
le chef de l'armée par son ... sous-chef. En Pologne,· l'armée russe s'abstint de 
pénétrer à Varsovie ipour pennettre aux Allemands d'y écraser l'insurrection 
et d'anéantir tout ce qui pouvait faire obstacle à l'ordre futur. En Tchécoslo­ 
vaquie, les ij.usses Interdirent au très puissant parti communiste tchèque de 
;passer à l'insurrection armée pour éviter d'être débordée par des « éléments 
incontrôlés » : ce ne fut que lorsque le gouvernement légal toujours en place 
se décida. (en 1949) à accepter l'aide américaine (plan Marshall) que les Russes 
organisèrent le coup d'Etat de Prague. 

Aucune autonomie ne fut laissée aux communistes locaux qui, après avoir 
subi les nazis, furent d'ailleurs vtcnmes d'assassinats collectifs par les Russes : \ 
l'Armée Rouge, loin d'être une année révolutionnaire, fut toujours la représen- 
tante de l'ordre impérialiste russe - se comportant avec une brutalité inouïe 
et semant la ruine économique partout où elle était Implantée (exactement com- 
me les armées de l'Ancien régime q'lli vivaient sur l'habitant, aïors que les armées 
modernes vivent en circuit fermé avec Ieur pays d'origine). Le bloc soviétique 
devint ainsi un empire à la solde de la Russie, basé sur la contralne et la force 
de !'Armée Rouge qui avait la charge de le défendre contre ·toute attaque étran- 
gère et contre tout soulèvement populaire (Hongrie, Tchécoslovaquie, etc.). 
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Les hommes de paille du Kremlin· durent maintenir une terrible oppression sur 
la population laborieuse au moyen ·d'un gigantesque aippareil de contrôle et 
de répression. Ce fut néanmoins lnsufflsa.nt car, ainsi que nous le disions, le 
manque de capitaux devait être compensé par une intensité telile de l'effort 
humain <l'll'il aurait fallu que ces bureaucraties caipitaMstes mobüdsent toutes 
les énergies dans le volontariat et l'enthousiasme pour un monde mellleur. 
Cette èxpérience ava.tt été tentée en Russie dans iles années 30, lors du lancement 
de la collectivisation intensive dans les campagnes et de l'industrialisation 
à outrance. oela s'était notamment traduit par une intense P.ropagande en 
faveur de l'effort, de i'augmentatlon de la product.lvité et du sacrifice person­ 
nel (stakanovisme). cet exemple f,ut repris récemment en Ohine sous les formes 
,que nous lui connaissons, quand celle-c.t fut convaincue que l'a.ide de la Russie 
en capitaux et en marehand1ses serait inusoire. On pourrait aussi citer le cas 
de la Yougoslavie. Mais 'J)Our réussir, ces e:x;périences nécessitaient au moins 
deux conditions rondamentaâes : I'independance nationale et le contrôle étroit 
de la population laborieuse. Si le second point est évident, le premier exige 
davantage d'explications. L'indépendance nationale n'a aucune signification en 
système soda.liste où la. solidarité, l'aide gratuite, la disparition des frontières 
nationales et la ré<>rganisation économique à l'échelle du monde et non plus 
d'un pa.ys éllm1nent toute trace d'autonomie politique et d'autarcie économique ; 
l'mdépendance nationale est un concept purement bourgeois et, du moins dans 
la vieille Europe, absolument anti-,prolétarien. C'est d'ailleurs pour cette raison 
que les dirigeants soi-disant socialistes des pays de l'Est défendent et prati­ 
quent le nationalisme. Or, pour mener à bien Ja tâche difficile de mobilisation 
générale de toutes les classes sociales d'un pays, il faut en a.p!Peler à des valeurs 
bOurgeoJses umficatrices et 1nterclasslstes dont la prlncipa.le - en l'occurence - 
est l'intérêt et la pérennité de la Nation. Mais· si une telle mobillsa.tlon est 
théoriq'llément possible, ainsi que deux guerres mondlaies nous l'ont enselgné, 
encore faut-M qu'elle ne s'opère pas au profit d'un impérialisme étranger : les · 
grandes masses n'ont jamais vibré pour le développement d'un pays dont elles 
ne pouvaient se croire maitresses ; c'est pourquoi la. « décolonisation » est 
devenue une nécessité historique. Il existe une analogie entre les pays de l'Est 
et les anciennes colonies. En effet ces pays, formellement indépendants de la 
Russie, ilu1 sont en fait liés par un réseau étroit de cœrcition économique protégé 
pa.r la rorce des armes dont ils ne pourront jamais se défaire pa.ciflquement. 
TOute politique qui chercherait, en s'appuyant sur un fort mouvement populaire, 
à pratiquer un développement ëconomioue Intensif, une profonde réforme des 
structures admlnistratives, juridiques et sociales aboutirait à heurter les intérêts 
vitaux de la. puissance russe : aucune réforme profonde n'est possible à l'époque 
impérialiste si elle n'est arrachée par la force. Or le personnel d'encadrement 
des partis « communistes > des démocraties populaires n'est nullement préparé 
à pareille épreuve de force et y est même hostile; lorsque la pression populaire 
est telle que les appareils politiques doivent céder, alors entre en jeu la. puissan­ 
ce militaire de l'armée russe - comme ce fut le cas en Tchécoslovaquie (1) 

Les couches dirigeantes des démocraties popll!laires n'ont donc, comme 
on le voit, qu'une marge de manœuvre politique des plus étroites et. cela les 

( 1) Lo Chine, ou contraire, pratiqua avec succès se qu'eltle appela une ",évolution 
culturelle" en s'appuyant sur une propagande profondément nationale, patriotique, et 
- aux moments cruciaux - cntl-russe, chose qui aurait été irréalisable à l'époque de 
!o bonne entente russo-chinoise. · 

-31- 



conduit d'autant plus vite à l'échec que l'emprise soviétique ruine davantage 
leur économie. lil y a donc pour elles une profonde contr&dictJon entre les réfor­ 
mes indis.i>ellsables liées à la survie de. ces l'égimes et la. situation de déJ)endance 
totale v1s à v1s de nr, R •. s. S .. Cela expliq'lle ég,adement l'hostilité violente ue 
cette dernière au principe de la révolution « culturelle ». 

Le second point que nous mentionnons plus haut - ,à savoir l'encadrement 
des masses laborieuses - est .évidemment d'autant plus important que l'lndus­ 
trlallsat1on est motns développée et qu'R faut faire davantage appel à la. simple 
force 'de travail humaine. Quand cela se produit, cela ne provient nullement 
<rune quelconque référence à la. doetrïne marxiste, mais tout simplement du 
SOUB-dévelqppement et de la misère ,qui exigent .une organisation partic!.llière de 

- la. société bourgeoise. Dans les démocraties popula.ires, cet encadrement a obéi 
en outre aux, impératifs de la colonisation russe : démembrement 1ndusti1el, 
occupation mllltatre, satellisation et soumission économique. L'objectif poursuivi 
et les moyens utllisés étaient donc en concordance, mais ne pouvaient que 
contrarier l'effort de reconstruction caiplta.ll81:e : c'est ce qui exipllque qu'aulour­ 
d'hul, les ipays de /l'Est cherchent à faire appel aux systèmes de stimulants 
inctlviduels et de différenciation des revenus !Plutôt qu'aux méthodes plus 
égalita.r.lstes (mals tout aussi peu socialistes) de la Chine. Or ce problème n'est 
pas résolu pour autant, car en utllisant les procédures capitalistes classiques 
de l'orga.nisatlon du travail CO. S. T.) et de l'intéressement personnel (partici­ 
pation), les pays de l'Est ne feront qu'accélérer la différenciation de classe. 

2. - f~oduction et marché capitali5te· mondial 

Comme nous venons de le voir, la Pologne est une puissance industrielle 
moyenne. Ses ressources en matières premières exploitées sont assez importan­ 
tes putsqu'eHe se place au premier rang des pays de l'Est, après l'U. R. S. S, pour 
la production de houllle, de soufre, de zinc etj de cuivre, au deuxième rang pour 
l'électricité et le ciment. De même, elle est au premier rang pour la production 
de fonte et d'acier, ainsi que pour la construction navale. Néanmoins, le rôle 
mondial du charbon diminuant d'année· en année, il faut s'attendre à une grave 
crise de reconversion industrielle et sociale ; d'autre part, le pétrole, qui en 
est le produit de remplacement, est inexistant en Pologne et provient totalement 
de l'U. R. S. S. (6 à 7 millions de tonnes). De même pour le minerai de fer (10 
millions de tonnes), de manganèse, etc ... n est d'ailleurs plus simple de tracer 
un tableau de la dépendance de la Pologne à l'égard de l'U. R. S. S. pour ses 
sources essentielles de matières premières (dépendance en pourcentage pour 
1967) : 

- pétrole : 100 %. 
- minera! de manganèse :-88 %. 
- aluminium : 8'7 %. 
- minerai de fer : 85 %. 
- cuivre : 64 %. 
- produits pétroliers : 63 %. 
- coton : 5'7 %, 
- boJa : 57 %. 
- produits laminés : 51 %. 
- céréales : 61 %, 

(Source : àmbassade de France à Varso~e. décembre 197.0). 
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On a calculé que près de la. moitié de la maln-d'œuvre industrielle polonaise 
trait.e des matières premières importées de l'étramger. En outre, et du fait de 
1'1mRlfffsa.nce des investissements disponibles, la Pologne doit illllpOrter une 
grande qua.ntitiê de machmes et équljpements. Oes deux types d'importatlion 
couvrent environ 85 % des Jmi)orta.tloœ tot811es de la Pologne. Pour importer, 
ll fa.ut exporter, et par conséquent tisser des liens de plus en plus étroits avec 

. le marché mondial. En 1960, le Bureau politique « ayant reconnu que la solution 
» des problèmes de l'a,ppr<:>vl.slonnement de l'industrie et de l'agrtculture êta.a 
» impossible sans un sensfble accroissement des échanges extérieurs, proposait 
> d'intensifier l'exportation des maehmes, des installations industrielles et des 
» produits finis de l'industrie de consommation » (Notes et études documentaires, 
n~ 319'4). Dans la. période 19661-70,« le développement de l'ensemble de I'éconemle 
» a accru le besoin d'importer aussi bien en ce qui concerne les matières 
> premières que le progrès technique.' notamment l'achat de brevets et licences 

· » En outre, on .prvjette d'interrompre la production non rentable au profit de 
» l'importation. Le financement de ces objectifs exige un volume d'exportation 
» approprié » (Problèmes économiques, n" 1132). 

Le Plan 1971-75 prévoit que « la progression des exportations polonaises est 
» rendue indispensable en raison d'une part des besoins croissants de l'éeono­ 
» mie en matières premières et équipements, d'autre· part du fait de l'élargis­ 
» sement et du développement de la coopération dans le cadre du c. A. E. M., 
» ,enfin à cause de la dette extérieure ctu'il faut amortir » (Problèmes économr­ 
» ques, n° 1122). On voit bien, d'après ces déclarations, que l'ouverture du 
marché polonais sur le marché mondial n'est pas la eonséquense d'un « libre 
choix », d'une dëetston mûrement réfléchie . et politiquement raïsonnée, 
contrmement à ce qu'avaient semblé prétendre Staline puis Khrouchltchev. 
cœxistence signifie « pas de guerre », mais ne peut signifier « pas de contacts l), 
A l'~que de Staline, la. formule étadt celle du double marché mondial, aussJ 
naïve qu'audacteuse, écrivions-nous en 1956 : la moitié du monde échappant 
cësormats au ca:pitailisme d'Occident, celui-ci se noie dans l'excès de production 
et se déchire dans les guerres; pendant ce temps « nous », nous sommes 
toujours là et nous avançons. « Nous », c'est-à-dire la deuxième moitié du 
marché, ou encore le capitallsme oriental ! Le xx• Congrès a dft reconnaitre 
r.es illusions et admettre la nécessité de l'interpénétration; de l'émulation et de , 
la concurrence de deux systèmes ronëàmentarement' identiques. Le processus 
inexorable que nous avons relevé plus haut dans la bouche même des reSIJ)On­ 
sables polonais prouve qu'il ne saurait y avoir d'économie indépendante, mais 
que le capitalisme est un système qui unifie à la dimension mondiale les tntérëts 
du prolétariat. Le fait que l'industrie polonaise soit natlonaâisée ou privée ne 
change: rien à l'affr.;:e : le fonctionnaire polonais, tout comme M. Dassault ou 
Peugeot, est l'agent discipliné du Capital dont il appltque toutes les lois que lui 
impose la. concurrence. En 1964, lors de l'élaboration du PJ.a,n 1966-70, le 
Bureau Politique déclara. que « en ce qui concerne les pays- capitalistes dévelop­ 
» pés, 1I prévoit une intensification des relations commerciales sur la base cJ:e 
» la politique de cœxistenee et de· coopéraion pacifique ». D'où l'importance 
« d'une analyse des tendances du marché mondial susceptibles de modifier en 
» conséquence les structures de la produdion polonaise ». (Notes et Etudes 
Documentaires, n° 3194). 

L'exécution de ce plan cônfirma que la spécialisation de la production 
industrielle· contribuerait à résoudre le problème du commerce extérieur : « Au 
> cours de la. première étape de l'industrialisation, on fut dans l'obligation 
> de développer la production sous tous ces aspects possibles. Néanmoins, un· 
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> degré de quaàité égal au niveau mondial était impossible à obtenir dans une 
> production aussi variée, d'où la nécessité de recourir à une sélection. Aussi 
> est-on en train de décider de l'aventr des branches respectives de 1'1ndustr1e ... 

. > L'industrie polonaise se spéctaâtse principalement, ".lu point de vue des 
> e,oportations, da.ns des secteurs tels que : matériel flottant, matériel roulant, 
» machines-outils, maitériel de construction, produits textiles, etc... » (Problèmes 
Economiques, n°1132). 81 l'industrie lourde fut prioritaire pendant longtempa 
<+ 16,5 % par an entre 1950 et 1956), c'est au tour des industries ch1m1ques. 
mécaniques et de transformation de prendre la relève. Parmi ces branches, 
les chantiers navals ont toujours eu une forte activité exportatrice à destination 
de l'U, R. S. S. Mais sur les marchés mondiaux que vise l'Etat polonais, cette 
industrie est très com,pétitive > et soumise à une forte concurrence. « Newsweek » 
écriv.att en 1967 : « Il semble inimaginable qu'un pays qui a été coupé de la 
» mer pendant plus d'un siècle et dont ,l'industrie maritime a été réduite à 
> néant pendant la guerre ait attelnt un tel degré de développement. Actuel· 
> lement, en ce qui concerne les exportations de bateaux en haute mer, la 
:>. Pologne n'est distancée que par le Ja.pon, la. Suède et l'Allema,gne fédérale :1>. 
De plus, c'est un branche q'lli emploie une forte main-d'œuvre et qui est donc 
susceptible de rationalisation, c'est-à-dire d'économies sur le capital variable. 
n s'est donc JjaSsê dans les chantiers ce qui se passe dans n'importe quelle 
entreprise capitaJliste : pour être compétitif sur le marché mondial, on a bloqué 
les sa.Iaires, on a augmenté les cadences, on a. mstaurë un nouveau système de 
primes qui accroisse l'intensité du travail, on a licencié du personnel, etc ... 
Voilà comment le marché mondial, e'est-a-dire l'ensemble du système capitaJiste 
mondial, et non tel ou tel capitaliste individuel en haut de forme, peùt pressurer 
le prolétariat poïonais, Ecoutons d'ailleurs ce qu'en raconte Tribuna Luâu, 
organe du parti ,polonais : « Le chantier naval de Gdansk, l'un des premiers 
> établissements de l'industrie polonaise, augmentait ces derniers temps sa 
> production d'année en année, livrant de plus en plus de bateaux à l'eX!pOr­ 
> ta.tion et pour les besoins de la navigation polonaise... Le chantier connait 
> également des problèmes difficiles qui avaient pu donner lieu à des mëconten­ 
> tements. Ils concernent l'aménagement de l'organisation du tra.vall, l'lndispen­ 
> sable modernisation de l'établissement et la nécessité d'une sensible diminu­ 
> tion du coüt de production >. . 

Quelle société ca,pitallste ne connait pas de tels « problèmes > ? Quel patron 
ne se soucie :pas de l'organisation, de l'éq'lllpement et de la baisse des coüts 
(notamment ceux de la main-d'œuvre ouvrière) ? La Pologne n'a pas cessé 
un seul instant d'être une société bourgeoise et mercantile, qui a le culte des 
rythmes d'accumulation et qui doit nécessairement - si elle veut survivre - 
s'ouvrir de plus en plus au commerce mondial et aux échanges de caottaux. 
Alors, son économie doit s'adapter aux marchés qu'elle convoite, ses fonction­ 
naires deviennent des spécialistes du marketing et ses patrons apprennent 
le « management socialiste >. Une seule loi unifie tous les secteurs de la produc­ 
tion : produire plus, toujours plus et au moindre eoüt, Faire crever l'ouvrier 
à la tâche et lui promettre un monde meilleur pour demain, toujours pour 
demain. 

Pour le moment, tout reste encore à faire pour que la Pologne devienne 
un « partenaïre respecté » des grands pays ca,pitalistes : les produits polonais 
en effet, à de rares exceptions près, ne peuvent rivaJiser avec les prodults 
occidentaux pour des raisons de conception, de qualité eJ; de finition; il reste 
toujours l'alternative d'un recours au dumping ! (Problèmes Economiques, n" 
1051). Que peut donc être l'avenir des conditions de travail des prolétaires 
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polonais, sinon une 1nten.sifœtllon des cadences et une survelllance rigoureuse 
des sa.la1res I Quel type de gouvernement pourrait appliquer un autre program­ 
me &1 une révolution mondiale n'éllm1ne pas les ra,pports mondiaux de produc­ 
tion caP.ltaUate ? Le gouvernement polona.is, à plusieurs reprises, prom~ta4t 
une amélloratlon des conditions de vie et d'alimentation de la population,. Nous 
verrons plus loin ce qu'il en est pour l'agriculture. Tenons-nous en ici aux biens 
de consommation d'origine industrielle par secteurs. Entre 1964 et 1968, on 
constate que le taux « d'augmentation > de l'industrie alimentaire n'a jamais 
cessé de décroitre pour tendre vers zéro. D'une façon générale les rythmes 
d'accroissement du secteur des biens de production et des biens de consom­ 
mation s'établissent ainsi 

Source o. N. u. 1965 1966 1967 1968 1969 

Biens de production 
(Section I de Marx) 

+ 9,8 o/o + 8 % + 9 % + 8 % + 9 o/o 

Biens de consommation + 7,1 % + 6,4 % + 4,8 % + 5,1 % + 5,6 o/o 
(Section II de Marx) 

Ce phénomène, qui est général dans les pays de l'Est, est une forme typi­ 
que du développement du capitalisme dans sa phase jeune. Toute l'accumu­ 
lation est subordonnée aux besoins de l'infrastructure de base pendant que la 
population agricole se prolétarise, émigre vers les villes et mène une existence 
misérable. Mais il faut ajouter une particwarité moderne : les démocraties 
populaires, comme la Russie, connaissent une faiblesse durable de développe­ 
ment dans le secteur des biens de consommation, d'une part à cause de la 
pénurie de capitaux disponibles, d'autre ;part à cause àe l'aiguillon de la 
concurrence internationale (l'lli pousse à une industrialisation à outrance des 
secteurs les plus immédiatement rentables, tandis que la crise permanente des ' 
agrtcultures de ces pays ne favorise pas la « compétitivité » des industries de 
consommation. La folle de l'accumulation capitaliste conduit donc, là plus encore 
qu'a.illeurs, à glorifier l'investissement et ,à fouler aux pieds la consommation. 

La Pologne, notre tableau le montre, n'a jamais cessé depuis 1945 de voir 
le taux d'augmentation de sa production industrielle baisser. C'est là une des 
lois fondamentales de la société caottahste mise en évidence par le marxisme 
et qui est liée directement à la tendance historique à la baisse du taux moyen de 
profit (que par une erreur énorme Staline avait remplacée par Ia loi du profit 
maximum ! ) . Ainsi, lorsque l'industrie capitaliste apparait, le rythme annuel 
d'accumulation du capital est maximum ; ensuite, il va en décroissant ; le rythme 
n'étant pas unltorme mais progressant par bonds nombreux, il apparait pJus 
bas pour de longues pérJodes, s'accélérant à nouveau après les crises économiques, 
les guerres et surtout les défaites et les c:i'évastatlons du pays considéré. A 
égalité d'âge de· la forme capitaliste, le rythme est le plus élevé pour les pays 
qui ont été industrialisés et mécanisés les derniers. Cela est dO. au fait que 
la technique qui est Immédiatement à leur disposition est :plus évoluée et (i'Ue, 
par suite, la composition organique du capital est changée : plus de matières 
transformée pour un même emploi de main-d'œuvre. On retrouve cette loi 

;,., générale en Pologne où, après les dévastations de la guerre, les rythmes 
d'accumulation atteigirent 25 % par an, au Jendemain de 1945 ; depuis, les 
rythmes n'ont cessé de baisser. En outre, la Pologne est nettement dépassée 
par l'Allemagne et le Japon dans cette course à l'accumulation capitaliste. 
Par voie de conséquence, la loi est valable pour les taux de croissance de 
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. &'investissement fixe - comme le montre notre tableau - · ainsi que du 
revenu national. comme la madeure partie du revenu national est affectée aux 
1nvestissements. afin de reproduire le capital et d'élargir au maxlim•lillIIl son 
aecumulataon, la consommation est réduite à la portian congrue. D'allleurs, le 
problème du socia.lisme ne réside pas dans une réP.artition différente ou 
« meilleure », « jplUS équitable », du revenu, mals dans la socialisation globale 
de tout le travail et ·de tout le produit, en vue d'une satisfaction sociale de 
la masse des consommateurs : le droit et la. comptabilité de l'époque bourgeoise 
finiront vite par ëtre supprimés. C'est ce que Marx développa. dans le Cap,ttaz : 
plus là rlehesse nationale est grande, plus. est grand le revenu national, plus 
aussi la. classe ouvrière tombe dans la servitude à l'égard du ca,pital, plus 
raugmentation de la quantité globale du produit pour un même effort productif 
est dilapidée dans l'anarchie absurde de Ia gestion nterca.ntlle et indlvlduelle. 
La course à l'a.ccumuation du revenu total ou par tête d'habitant et de la. marge 
destinée aux investissements productifs à un .rytbme plus rapide que celui 
auquel la population augmente va dans le sens opposé aux intérêts immédiats 
et historlitues du proléta.riat, à la. réaJlsation révolutionnaire du socialisme dans 
le monde et à la. llquldatloo de la servitude de classe. 

3. - Misère de l'agriculture bourgeoise 
L'accumulation du capitaJ. est la loi suprême de tout Etat bourgeois, même 

paré de l'étiquette « sociallste >. Or le rythme de cette accumulation dépend 
du .· taux ~·investissement. Les taux 'de croissance de ce que les économistes 
bourgeois a,ppe1lent le « revenu national > ayant baissé, le taux d'investissement 
fit de même : force fut donc à 'l'Etat polonais de réviser sa. politique de subven­ 
tions à l'agriculture a.fin de dégager de ce secteur des capitaux pour les secteurs 
de pointe de l'industrie, domaine par excellence de l'accumulation capitaliste 
puisqu'il ne connait pas la limitation du nombre de rotanons que les lois de 
la nature imposent au capital dans l'agriculture. 

C'est en 1956 que la nouvelle ;politique agricole fut .a;doptée et la structure 
agraire de la Pologne actuelle qui est en somme le prix que Gomulka a payé 
pour accéder au (P.Ouvolr donne la mesure exacte du « progressisme » du régime 
que d'aucuns s'entêtent à considérer comme socia.liste. 

Avant 1956, l'agriculture polonaise se trouvait déjà dans une situation rien 
moins que b'rillante du fait d'une « collecttvtsatton > forcenée des terres copiée 
sur celle de l'U. R. S. S. des années 1929-30. Aujourd'hui, les 9/lOc des terres 
appartiennent au « secteur privé >, ce qui, dans la terminologie officielle (1), 
signifie qu'elles sont la propriété des e~loltants - petits-bourgeois ou captta­ 
llstes de la terre. Que s'est-il donc passé ? Faisant machine arrière pour les 
raisons que nous avons vues, le gouvernement a autorisé en 1956 les paysans 
à choisir entre l'exploitation individuelle, la coopérative de production et toute 
autre forme de travaü en· commun. La réponse des paysans ne pouvait faire 
aucun doute: rapidement les 9/10' des terres furent edéeoüeetïvtsées»: le nombre 
des coopératives passa de 10.000 à 2.000, Ies paysans se partageant en hâte 

( 1) Du, ,point de vue marxiste, a,u contraire, les coopératives de production classiques 
et le type mixte du kolkhose sont aussi des éléments dféconomie pTivée, ces types de 
propriété s'opposant tout outont que la petite exploitation individulle ou l'entreprise agraire 
capitaliste .à une disposition du produit par l'ensemble de le société. 
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stocks et cheptel et se gardant bien de régler leurs dettes à l'Etat. Depuis, les 
terres n'ont pas cessé de se morceler, à telle enseigne qu'entre 1950 et 1965, le 
nombre des exploitations agricoles a augmenté de 628.006 ! (Problèmes Econo­ 
miques, n ° 1153). Quand aux fermes d'Etat qui avaient été constituées lors 
de la prétendue « instauration du socialisme polonais > sur les terres conns­ 
quées aux gros propriétaires, elles ont été progressivement liquidées au profit 
de certains de ces koulaks de plus en plus assim:ilés aux autres exploitants 
agricoles et « rétablis dans leurs droits >. 

Quel est le sens d'une telle polltlq111e ? Elle n'en aurait aucun s'il s'était 
réellement agi de résoudre la question agraire, c'est-à-dire de sortir l'agrtcul­ 
,t~e du marasme dans leq<uel la polltique antérieure de collectivisation forcée 
l'avait plongée et qui, tout comme en u. R. S. S., était dü d'une, part au fait 
que, ne voyant pas son sort s'améliorer, la paysannerie avait plus ou moins 
saboté la production et d'autre part au fait que sans dotation technique (machi­ 
nes et engrais) appropriés, la constitution de plus grandes unités d'e~oitation 
reste nécessairement sans effet. Pour résoudre la crise agraire (mais tel n'était 
pas le prenùer but du gouvernement qui visait au contraire à relancer l'expan­ 
ston industrielle), la seule solution aurait été de généra11ser les fermes d'Etat 
dotées de tout l'équipement nécessaire. Une telle mesure, qui n'aurait d'ailleurs 
rien eu de « sociaJIJste >, mais aurait été une mesure grand-capitaliste conséquen­ 
te, aurait en effet seule permis d'élever les rendements illllsérables d'une 
agriculture encore très arnérëe par rapport à celle des pays capitalistes occiden­ 
taux. Pour un Etat bourgeois comme l'Etat polonais, elle étau mqlheureusement 
impossible, car elle serait allée à l'encontre des buts Poursuivie, en augmentant 
de façon formidable au lieu de l'alléger la charge représentée par l'agriculture 
dans le bll.an total de l'Etat, nécessairement tndustrlalfste pUfsqu;e bourgeois. 

Dù point de vue marxiste, la c libéralisation > de 1956 ne peut pas être 
considérée comme un pas eh arrière par rapport à la situation antérieure, pour 
la bonne raison que jamais nous n'avons reconnu aux coopératives, kolkhoslen­ 
nes ou non, la valeur d'un pas en avant !l)ar r!IJ)port à !'agriculture bourgeoise 
traditionnelle. Mais si on la confronte aux ;prétentions « socialistes > affichées 
pa.r. le gouvernement, cette libéralisation fait évidemment figure de reculade 
et d'aveu implicite des véritables finalltés poursuivies. C'est si vrai que pour , 
tenter de dlsstmuler cette reculade, le parti polonais n'a pas craint de pré­ 
tendre « vouloir soutenir la lutte des paysans les plus pœuvres ... sans toutefois· 
freiner la production en prenant des mesures directes contre les proprtétaires 
aiSés >, ce qui revenait à se proposer ... la quadrature du cercle "et qui témoigne 
seulement de l'incroyable cynisme avec lequel le « socia.lisme stalinien > s'est 
toujours . efforcé de faire passer chacune de aes volte-face retentissantes pour 
une nôuvelle preuve de la ... continuité rigoureuse de sa ligne 1 

En fait, et c'est bien clair, l'Etat patronné par Gomulka étant contraint 
de se débarrasser du fardeau de l'agriculture pour tenter de mieux relancer 
l'industrie, il a tout simplement abandonné... aux lois capitalistes du marché 
le soin de provoquer l'amélioration de la productivité du travail à la campagne, 
la concentration des terres et· la formation de grandes entreprises agricoles 
compétitives. En d'autres termes. il a abandonné au capitalisme le ravitaillement 
des vfiles et en particulier des producteurs : qu'a Jamais fait d'autre l'Etat 
bourgeois libéral classique ? · 

81 Gomulk:a et ses compères attendaient des miracles du libre jeu du marché 
aux fins de la. modernisation de l'agriculture polonaise. lls auront toutefois 
été déçus ! En effet, si, instruits des avantages du travail en commun, un certain 
nombre de paysans a. créé des c cercles agricoles » dans lesquels les d.1r1geants 
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ont affecté de reconnattre ... · une voie spéctnquement polonatse au socialis­ 
me », l'immense majorité des peUJ;s exploitants agricoles autorisés à une exis­ 
tence parfaitement légaile par l'Etat « socialiste » de Pologne sont restés non 
sellilement pauvres et incul,tes, mais affligés de l'esprit petit-bourgeois du 
propriétaire désespérément attaché à la parcelle sur laquelJe il végète iPlutôt 
qu'il ne vit. C'est si vrai qu'en 1959, Gomulka en personne a été bien forcé 
d'admettre que les méthodes d'explottatton à la campagne « n'étaient pas très 
différentes de ce qu'elles étaient il y a 59 ans ». ll ne péchait certainement pas 
par excès de pesstmisme puisque, par raoport à 1949. les taux d'accroissement 
annuel de la. production agricole ont oscillé, selon Je ces, entre 2 5 et 2,8 '/,, ce 
qui est très peu. 81 l'on considère ma.tnœrumt ces taux d'accroissement par 
haiblilllmt ms tendent vem zéro pour la pi'oducion végétale, ne progressant que 
tris lentement (quand Hs ne baissent pas ) pour les produits d'orlglr-e animale 
Les rendement.a des 1)l'llncfa)ales prod'ucblon sont donc restés très tnrërieurs à 
ceux des pays C8J)italistes modernes ; quant à l'équipement. bien qu'accru. il 
n'a cessé de prendre du retard par rapport, à celui de ces mêmes pays, la 
France en particulier. 

· Ces résuâtats pitoyables prouvent que contrairement à des Illusions 
communément répandues, la politique libérale n'est pas plus féconde que la 
politiq•ue « autoritaire » à la Staline en mattëre agraire, c'est-à-dire quand ~l 
s'agit de combler le retard sécwaire de l'agriculture pettte-boucgeolse de l'Est 
européen par rap;por,t à la grande agriculture capitaliste de l'Ouest. La preuve 
en est que s1 en U. R. S. S. les moujiks m1sélrlables et grossiers d'avant 1929 
ont été tmnsfonnéf:J moitié en swlariés, moitié en petits proprlétaïres, sans pour 
autant se libérer beaucoup de leur arrléeatton :lnitls!e, on peut en dire tout, 
autant des paysans polonais rendus par la grâce de l'Etat gomulkien à leur 
·stupide·« di-gnité » de libres propriêtalres exploitants ! 

Si la pollti<.'lle libérale a donc été aussi stérile que la politique autoritaire' 
antérieure aux fins de modemlsatlon de l'agriculture po'onaise, c'est pour la 
bonne raison qu'abandonnée au mécanisme du marché, la concentratton des 
terres et l'a.mélloration des techniques qui, en Occident, cnt pris des siècles 
et sont loin d'y être partout termtnées, est nécessairement un processus très 
lent que le socialisme authentique se propose justement d'accélérer, non pas 
en jetant de la poudre aux yeux comme les volontaristes fauteurs de la « collec­ 
tivisation forcée » à la Staline, mats pa,r des méthodes absolument orlgfnales 
tout à fait hors de l.a portée de l'Etat INDUSTRIALISTE BOURGEOIS. 

Ceci dit, et tout en constituant une politique réactionnaire au sens propre. 
cette libéralisation aura marqué, bien contre la volonté des dirigeants, un 
tournant· REVOLUTIONNAIRE de il'évolution de la Pologne au sens où Marx 
célébrait les effets REVOLUTIONNAIRES du libre-échange opposé au protec­ 
tionnisme, car si elle n'a en rien résolu la crise agraire, elle a par contre 
singuilièrement aggravé Ja situation économique de la classe ouvrière ! 

Que s'est-Il passé en effet ? Abandonnant la modernisation de l'agriculture 
aux lois du marché, ile gouvernement Gomulka n'a pu moins faire que d'augmen­ 
ter considérablement - dès 1957 - les prix des livraisons agricoles obligatoires 
à l'Etat. C'est un fait qu'en 1971, celut-ct paye le qutntaâ de blé et le kilo de 
veau trois fois plus cher et le kilo de bœuf deux fois plus cher qu'en 1956; sans 
que la. production globale ait augmenté pour autant, les paysans consommant 
simplement un peu plus qu'auearavant ... Dès octobre 1959, le gouvernement avait 
par exemple été contraint de décider une hausse de 25 % du jprix de la viande 
(10 % pour la viande de porc) alors q'U'au même moment, Il bloquait les salaires 
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et relevait les normes de travail, qualifiées 'de « ridiculement basses , (Notes et 
EtUàes docum.entaires N° 3.184). Le plan de 1961-65 prévoyait bien pour corn­ 
!l)enser cette augmentation une hausse de salaires de 23 - 25 %, mais celle-ci 
s'est en réalité réduite à 8 % ! En 1966, elile n'excéda pas 3 o/o et tomba à 2. % 
en 1967 1 (Problèmes économiques ,· N° 1051). On voit donc que si, antérieure­ 
ment à 1956, l'Etat polonais s'est efforcé de partager dans une certaine mesure 
ies Iourds frais de la modernisation capitaliste du ,pays entre la classe ouvrière 
d'une part et le. pays'.l,nnerie de l'autre, non pas, certes, à des fins socialistes, 
mals aux fins de conservation du capitalisme en Pologne, depuis 1956, au contrai­ 
re il. a, à son corps défendant, dü patronner un véritable transfert des revenus 
des classes salariées urbaines aux couches paysannes et même aux ci-devant 
gros propriétaires agricoles dans certains cas. Lorsqu'on sait qu'en Pologne 
~v.lron 50 % du budget d'une famille ouvrière sont consacrés à l'allinentatton 
(Problèmes économiques, N'·' 1051), on conçoit quelle répercussion désastreuse 
cette nouvelile politique a eue sur le sort matériel des ouvriers urbains, et l'on 
conçoit qu'ils n'aient eu dès lors d'autre issue que dans la révolte ! 

Quoi qu'il en soit, l'Etat polonais ne peut pas plus qu'aucun autre Etat 
.bourgeois renoncer à sa poùitique industrialiste, politique qui condamne l'agri­ 
culture à un développement beaucoup pilus lent que celui de l'industrie et, même 
dans les pays avancés, entretient le malaise sociaa aussi bien à la campagne 
qu'à la. ville. C'est pourquoi il cherche maintenant une issue à la crise agraire 
dans une jpanacée que nous connaissons bien dans la France caipitaJ.iste - le 
remembrement des terres - et les moyens qu'il propose pour y parvenir n'ont 
rien non plus d'original puisqu'ils consistent ... à attribuer une •petite retraite 
aux travailleurs qui consentiraient à céder leurs terres à l'Etat ! Cinq pourcent 
seulement des terres arabiles étant cultivées par les paysans de plus de 60 ans, 
on volt la portée de la mesure ! Qu'on y ajoute l'obligation d'échanger· les 
parcelles dans certains cas, et on aura toute la grande politique actuelle du 
gouvernement polonais en matière agricole ! 

La timidité de ées mesures provient de la contradiction dans laquelle le 
régime se trouve enfermé en Pologne : d'une part, 11 aurait tout intérêt, pour 
la stabllité sociale, au développement d'une agriculture capitaJiste moderne, et 
donc du même coup à la résorption du surpeuplement rural dont sourrre le 
pays comme tous les pays de faible développement ca.p,itailiste ; mais d'autre 
part, toute mesure dans ce sens ne pourrait qu'accentuer l'exode ruraë que 
11.'industrie polonaise est d'autant plus incapable d'absorber <l'll'il faut déjà 
'compter avec l'accroissement démographique d'une part (1) et d'autre part 
l'affilu:x des femmes sur le marché du travail. 

Bien. loin de ;pouvoir accélérer le processus, le gouvernement polonais a au 
contraire pratiqué la politique de l'autruche à l'égard de l'exode rural 'déjà 
existant, puisque son dernier plan quadriennal de 1966-70 « supposait » (!) que 
durant cette ,1)€riode il n'y aurait pas « de déplacements significatifs de l'actuel 
excédent de mam-d'œuvre rurale vers les villes » ! En réalité, la population 
agricole est déjà passée de 47 % de là :population totale en 1950 à 38 o/o en 
'1963 ! :Pour absorber cet afflux de ruraux, le plan n'avait prévu que 735.000 
nouveaux elllJI)lOis pour, la p€riode 1961-65 alors qu'il en aurait fallu 1,250.000, 
soit 70 o/o plus ! Pour 1966-70, I'accrotssement net prévu de la main-d'œuvre 
non agricole fut de même de 300.000 travallleurs par an, alors qu'il aurait fallu 

.. 
' 

(1) Le taux d'accroissement naturel de la populotlon a été longt,emps en Pologne le 
plus élevé d'Europe. 
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en prévoir plus dU double, de 600 à 750.000 personnes environ (Problèmes Econo­ 
miques, n° 1051). Les exigences du. commerce extérieur et du marché mondial 
obligeant le gouvernement polonais à donner la priorité à la production « inten­ 
sive et sélective >, c'est-à-dire à la fermeture d'entreprises non rentables, qui 
s'accompagneront nécessa.lrement de licenciements massifs, fl pourra moins que 
Jamais dans l'avenir absorber- dans l'industrie la main-d'œuvre provenant 
d'Une accélération de l'exode rural, mais devra au contraire reconnaitre offi­ 
ciellement, tout comme les représentants les plus cyniq'lles du ca.pitallsme la 
nécessité du chômage 1 

Le deuxième obstacle à la modernisation des structures agraires reste tout 
comme en 1956, le coüt élevé de l'opéra.t1011 : remplacer le petit élevage indivi­ 
duel par un élevage en grand demanderait d'énormes investissements (personnel 
quaJifié, étables, etc ... ) qui viendraient s'ajouter aux autres investissements pour 
la mécamsaitton et la reconversion P-rofessionnelle. Par suite du manque struc­ 
turel de capitaux, le système ëconomïque polonais est incapable de faire face 
à ces investissements ; d'allieut-s, le plan quinquennal 1971-1975 prévoit pour 
l'agriculture 15 % de l'ensemble des fonds d'investissements, ce qui est en 
net recul sur fa période précédente et ne devrait sans doute pas permettre 
d'obtenir un accroissement moyen de 2,8 % par an. Aussi bien n'est-il pas 
question de remettre en cause la structure actuelle de la production paysanne. 
C'est •a.insi que " Le Monde " du 1/8/1970 reproduisait une déclaration d'un 
économiste polonais qui affirmait que l'agriculture privée prédominerait encore 
pendant 25 ans en Pologne : 

c La ti,ansformation des fermes privées en fermes d'Etat nécessiterait des 
capitaux ënormes. Il a été estimé que la. socialisation de chaque hectare de 
terre co'O.terà1t actuellement au gouvernement plus de 40.000 zlotys (52.000 F). 
Par conséquent, à l'avenir également, la majorité des fermes en Pologne conti­ 
nueront à ,aippartenir à des particullers. > 

Incapable de venir à bout de telles difficultés, le gouvernement est amené 
à choisir Ciel comme ailleurs) la voie des lentes réformes. Mais la pression du 
marché mondial ne permet guère ce genre de compromis et 11 faut bien qu'à 
un moment donné, une fraction de ,la jpOpula.tion en paye le prix. De 1956 à 
1960 et, à un moindre degré, de 1961 à 1965, le succès des plans d'exportation 
a dépendu dans une mesure considérable des résultats de la production agrico­ 
le ; ['objectif jiour 1970 était l'.auto-a,pprovislonnement total en céréales, mals 
la Pologne a dü, cette année-là, importer 2 müüons de tonnes de blé ! certes, 

. les experts polonais avaient bien c calculé > qu'en c éllminant le problème > des 
rpetites parcelles, il seratt possible d'accroitre la production céréalière de 1,5 
mmtons de 'tonnes (soit 75 % du déficit), mais on a vu l'irréalisme d'une telle 
hypothèse I Reste alors à faire supporter une fols de plus le poids énorme de 
cette agriculture arriérée aux travailleurs des villes. C'est vers cette solution 
que fut contraint de s'orienter à nouveau le gouvernement polonais, en même 
teDJl)s qu'il cherchait à se décharger de certaines subventions qu'il versait aux 
~ieulteurs en la.Issant ceux-cl directement face au marché. Une premier pas 
da.na ce sens fut franchi en novembre 1970 avec une déclaration particulière­ 
ment abJ~te du président du Conseil d'Etat.qui ne craignit pas d'affirmer : 

c Les Polonais dépensent trop d'argent pour la nourriture et n'achètent pas 
assez de biens de consommation de fabrication industrielle. > 

L'attaque, absolument ignoble, visait, bien entendu, les i;n-olétaires qui ne 
peuvent évidemment pas c cho1s1r > entre la nourriture et la télévision (ne 
serait-ce d'ailleurs qu'à cause dU prix 1). Le responsable est le petit proprté- 
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taire ~ et, au-delà, toute la structure arriérée du eapita.Usme polonais. 
Un mois plus ta.rd, ce fut la flambée des prix des denrées a.gricole.s avec les 
résultats ~'Ile l'on connait. EDf1n, le 3 Janvier 1971, la nouvelle équipe au 
pouvotr annonçait l'attribution d'une aide accrue à ila paysannerie sous :forme 
de crédits aux investissements productifs, et a.uz fermes èle bonne production 
ou réservant une place importante à il'élevage, ces mesures, que l'on peut consi­ 
dérer comme une c prime de bonne conduite > aux couches paysannes, visent 
- on s'en doute - les moyennes et grosses exploitations et ne feront qu'accen­ 
tuer la ruine inéluctable de la petite parcelle indiv1duene : « l'Etat Ouvrier » a 
donc bien raison de se rap_procher de sa commère l'Eglise ! 

· · Les d1f1lcultés dans Ieaqueües se débat la Pologne, ià. l'image de la Russie, 
confirme une thèse historique fonda.mentale du marxisme : la fornne capita.liste 
de production représente une immense conquête en ce qu'elle facilite à l'homme 
la conscmmanon des produits manufacturés les plus variés ; par contre, elle 
lui rend relativement plus difficile celle des produits alimentaires et de l'agri­ 
culture en général. Les dirigeants polonais, en se posant pour but la " rentabi­ 
lisation " de l'agriculture par la concurrence ne peuvent écha.pper à la loi qui 
veut qu'à ce régime, l'agriculture répresse alors que l'industrie galQpe. n ne 
leur reste plus qu'à tenter vainement de résoudr.e la contra.diction insoluble 
existant, entre l'industrie et il'a.griculture, tout en maintenant entre elles le lien 
mercantile 

4. - Echanges et loi de la valeur 

Les régimes de « démocratie populaire > reposent sur la force brutale et la 
surveillance policière, Ils ne disposent plus, comme en Occident les partis 
« communistes :1> à la solde de la bourgeoisie, de thermomètre qui leur permette 
de prendre la température des diverses couches de la société. Seule demeure 
la brutalité q,uJ mène à des a.ffrontem:ents sanglants et à de spectaculaires 
renversements de vapeur. C'est ainsi qu'on ,a vu par exemple le· gouvernement 
Gierek annuler toute ·aes ,augmentations de ·iI>r.lx naguère encore présentés com- 

. me des « stimulants :> économiques indispensables et procéder à des purges 
généra.llsées. Mais ce qui est encore ,plus' ·typique, c'est que dans les semaines 
qui ont suivi l'explosion polonaise ce sont TOUS les pays de l'Est - U.R.S.S. 
en tête ·- qui se sont empressés de prendre des mesures économiques et politi­ 
ques de sauvegarde telles que des baisses de prix et l'augmentation de certains 
salaires. Cela montre non seulement la crainte· des pseudo-communistes devant 
les répercussïons immédiates que les émeutes de Pologne pouvaient avoir au 
sein des couches Œaborieuses de· tout le bloc, mais aussi l'étroitesse de leur 
marge de manœuvre. 

En fait, pour aussi utile <l.'ll'elle puisse être aux fins de la conservation 
capitaliste dans ces pays, toute mesure trop c libérale > est destinée à se heur­ 
ter non seulement au veto de !'U.R.S.S., mais au mécontentement des démocra­ 
ties populaires voisines (1). 

Or le poids de l'U.&S.S., sur le plan strictement économique, est considéra­ 
ble. Les relations commerciales entre !'U.R.S.S. et la Pologne sont très caracté- 

( l) C'est ainsi que le journal yougoslave Borba notait le 6 février demier que les 
mesures prises par Giereck "sont considérées dans certains pays voisins comme outrepassant 
ce qui est traditionnellement accepté", 
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ristiques du c colonialisme à l'envers > de l'U.R.S.S. : 76 % des fournitures 
polonaises sont eonstituëes de produits manufacturés élaborés alors que 62 % 
des fournitures russes à fa Pologne sont constituées de produits primaires (signa­ 
lons en passant, que 90 % de la production des chantiers navals polonais est 
exportée en Russie); On ipoUl'i'ait donc penser - comme on a pli le lire - que 
les « · termes des échangea > sont favorables à la Pologne à qui il restera un 
solde positif dans sa balance commerciale. 

Or la situation est tout à fait différente. Les « échanges > entre l'U.R.S.S. 
et les « pays frères > sont généralement calculés de tehle sorte que leur solde 
soit nul (c'est ce qu'ils appelle.nt « l'avantage réciproque > dans leur langage 
de marchands de ta.pis). Mais il y a plus : Moscou paie ses importations en 
roubles non convertibles, alors que ses satellites doivent régler en devises fortes. 
Dans les cas où les échanges sont dits « réciproques )), !'U.R.S.S. rembourse 
en nature, ce qui lui permet d'économiser sur la qualité du iprod·uit (telle cette 
cargaison de minerai de fer tellement inutillsable qu'il fahlut la noyer dans la 
Ba.ltique). Des c spécialistes > soviétiques sont présents aux postes-clefs de la 
production polonaise afin de surveiller et d'activer les livraisons à la Russie ; 
le chef du gouvernement polonais actuel déclarait dernièrement : « Partout 
où ils sont à l'œuvre, les livraisons réciproques ont considérablement augmen­ 
té > et le chef de ces « spéciaiJJstes >, un nommé Llsietchko, lui répondait : 
« Nous collaborons pour influer sur l'augmentation du chiffres d'affaires dans 
nos relations commerctales ». Or, l'intérêt bien compris du capitalisme polonais 
va dans le sens exactement inverse, c'est ... à-dire vers un accroissement de ses 
échanges de marchandises et de capitaux avec les pays industriels de l'Ouest 
et un desserrement important des liens marchands avec !'U.R.S.S. notamment. 
C'est justement ce que cette dernière veut éviter à tout prix et qui explique 
·que la Tchécoslovaquie soit à nouveau dominée bien plus par des « accords 
commerciaux )) avec la Russie· que par les blindés et les troupes soviétiques qui 
sont là pour les f,a.tre respecter. Le 5 janvier 1971, lors de la visite « d'amitié )) 
de Gierek en U.R.S.S., Radio-Moscou déclarait : « Dans le prochain plan quin­ 
quennal, nos deux pays attacheront une importance primordiale à la collabo­ 
ration dans le domaine de la production, en· tenant compte non seulement de 
leurs propres besoins, mais aussi des besoins de leurs amis ». Suivait un plaidoyer 
pour l'intégration économique. 11 · s'agit évidemment d'une condamnation des 
velléités d'indépendance polonaise en ce qui concerne « l'aide aux amis > accor­ 
dée au prix de dures privations des masses laborieuses· sur le marché des pro­ 
duits aJimenta!res de première nécessité. (En chargeant des tonneaux de pois­ 
sons, des barils de jambon ou de beurre, les dockers de Gdansk, Szczecin, Gdynia 
savent bien qu'au même moment leurs femmes font la queue pour acheter les 
mêmes denrées. D'après la presse, la révolte aurait éclaté à Gdansk lorsque tes 
dockers chargeaient du blé polonais sur un bateau de 55.000 tonnes à destina­ 
tion du Vietnam du Nord ; la radio venait d'annoncer l'importation de blé 
soviétique : une bonne partie de la cargaison fut aussitôt noyée dans la Balti­ 
que). Toute la ;politique de l'U.R.S.S consistera - tant qu'elle le pourra - à 
limiter les liaisons de ses satellites avec l'Occident capitalistes pour s'en réser­ 
ver l'exclusivité et Ies avantages qui en découlent. Qul dit « avantages » dit 
capitalisme, même s'il s'agit d'avantages « réciproques >. Avantage et profit 
du ca.pital sont deux termes qui veulent dire la même chose. Il faut rappeler 
que les économistes bourgeois de l'ère libérale étaient d'accord pour que les pro­ 
ductions soient écoulées sur les mêmes marchés et pour que celui qui aurait 
le plus gagné à. la chose soit proclamé vainqueur. C'est là tout le contenu 
bourgeois de la théorie de la coexistence et de l'émulation pacifiques dont se 
réclame, plus bruyant que les autres parce· que plus pauvre, le compère Mao. 
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or st, sans conteste, l'Ouest est sorti vainqueur de la confrontation, à l'Est, 
c'est la Riussie qui sort tous les jours vainqueur de ses satellites. Elle récupère 
chez eux les plumes qu'elle perd au-dehors, à la manière des grands pays colo­ 
msateurs dans leurs empires. Mals ici les choses s'inversent parce que la RlIBSie 
est un « grand frère > arriéré. Le commerce extérieur de la Russie a une 

· structure proche de celle des pays arriérés de couleur (exportation de matières 
premières, importations de produits finis), mais grâce à sa force militaire, c'est 
aussi le pays dominateur, impérialiste. Aussi se sert-il de cette force, nous 
ravons vu, pour imposer les échanges qui lui conviennent aux conditions les 
plus « avantageuses >. Qui plus est, la Russie est la pourvoyeuse en matières 
première de toutes les industries de ses satellites. On a vu la dépendance de la 
Pologne à cet égard : son industrie s'arrêterait faute de fer, d'aluminium, de 
cuivre, de pétrole si elle cessait de les importer d'U.R.S.S. Lors du dernier accord 
commercial signé le 30 décembre 1970 et qui faisait suite à la « fraternelle > 
livraison par les Russes de 2 millions de tonnes de blé, le communiqué commun 
déclarait : « L'Union Soviétique se propose de fournir à la Pologne des usines, 

. des machines-outils, etc... L'accord prévoit en outre la fourniture accrue de 
produits pétroliers Elt de gaz naturel, de minerais de fer, de manganèse, chrome, 
cuivre, aluminium et nickel ; de coton, lin, papier, ainsi que des articles de 
consommation courante. > 

Ainsi, contrairement à ce qui se passe ailleurs, c'est le pays arriéré et pour­ 
voyeur de matières premières qui « tient > les autres pays industriels. Quel 
exemple rêvé pour tous ceux qui voudraient voir une alliance mercantile et 
utopique de tous les pays du Tiers-Monde contre les pays impérlallstes 1 Mals 
n'est pas la Russie qui veut ! A propos des livraisons de pétrole à la Polognt>. 
« l'Expanston > de février 1970 écrivait : c C'est un moyen efficace utilisé par 
Moscou pour peser sur les .décisions du gouvernement poïonaïs ; quand celui-ci 
s'écarte trop de la ligne soviétique, les Russes ferment le pipe-line ; la dernière 
fois, le fait .parait incroyable, il a fallu. en toute hâte faire venir du carburant 
par avion de Roumanie pour faire face aux besoins essentiels ... > C'est certai­ 
nement ce à quoi pensait Radio-Moscou du 5 janvier 1971 lorsqu'elle déclarait : 
« Les pays frères s'appuyent en premier lieu sur le travail de leurs propres 
nations, tout en profitant de I'expérlence et des conquêtes de leurs amis, grâce 
à une aide réciproque qui fac111te la solution des problèmes compliqués > ! ! 

Les entreprises capitalistes connaissent bien les règles de la dispersion des 
risques : en épar.pillant leurs approvisionnements et leurs marchés, elles dimi­ 
nuent les répercussions que pourraient avoir sur elles la perte d'un client ou 
d'un rourntsseur important. Les pays « socialistes > n'échappent pas à la règle, 
mais 'comme le « grand frère > russe vellle au grain, seul ce dernier peut se 
payer le luxe d'une diversification des relations commerciales : le commerce 
entre la Pologne et la Russie représente respectivement 36 % et 10 % du total 
de leurs échanges, mettant la Pologne dans un état de grande dépendance à 
l'égard de la Russ!e. Le dernier accord commercial, qui prévoit un accroisse­ 
ment de 67 % des échanges entre 1971 et 1975, signifie un asservissement encore 
plus total de la production polonaise et bloque astucieusement ses capacités 
d'échange avec les autres pays capitalistes de l'Ouest qui lui fournissent les 
chères devises si précieuses à nos amis « socialistes >. 

Aussi comprend-on le désir, toujours chèrement payé, des dirigeants des· 
démocraties populaires de se libérer de la. tutelle russe, d'ouvrir leurs frontières 
aux produits et aux capitaux étrangers (du moins dans les limites compatibles 
avec leur propre sécurité !). Les champions du libéralisme du commerce mon­ 
dial, ce sont eux ! Leurs économies exsangues ont besoin du Capital, qui n'est 
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abondent qu'à l'Oüest. La théorte peut toujours prétendre qu'il s'agit de· deux 
économies, de deux systèmes différents : la. tendance invincible est à leur 
rapprochement, à leur embrassade. SI l'on admet, outre les marchandises, que 
par ies canaux internationaux, le profit du capital anonyme traverse toutes 
les frontières, quel doute reste-t-11 sur le mensonge du e soclallsme > des pays 
de l'Est où c les exploiteurs ont été anéantis >, et « les bourgeois él1mlnés > ? 
La Chine, il, est vrai; préconise l'autre alternative ; pour elle 11 a été plus 
commode d'extorquer massivement la plus-value c nationale > par la persuasion 
que d'aller mendier chez l'Oncle Sam : au moins, elle n'y a perdu ni sa dignité 
ni son indépendance nationales 1 Peu importe : dans toutes ces formules, on 
peut lire tout le capitalisme. AUjourd'hui, l'empire soviétique ne ;peut plus 
rester tel· qu'il a été. La formidable pression du marché mondial transperce 
toutes ses frontières et ses effets sur le capita.llsme attardé de l'Est seront 
bientôts irrésistibles. L'unification mondiale du cllJl)ita.lisme est une tendance 
nécessaire à laquelle répondra - et commence à répondre - l'unification mon­ 
diàle des prolétaires. Prétendre rester en dehors de cette influence n'est qu'une 
vaine lllus!on à laquelle Moscou cherche à se rattacher et qui conduira à d'énor­ 
mes convulsions. 

Entra.Inés dans ce tourbfilon, les dirigeants polonais ne disposent - de leur 
prQllre aveu - d'aucune marge de manœuvre. Comme disait l'un d'eux en 
1957 : c nous sommes dans la situation d'un locataire logé au dernier étage 
d'un immeuble bien gardé et sans fenêtres. > Sans fenêtres sur le capitalisme 
occidental, s'entend 1 

Des mesures d'urgence apparaissent pourtant tellement indispensables que 
le nouveau gouvernement ne pourra que continuer dans la voie déjà ouverte 
par son prédécesseur. Dès le début, Gierek annonça ~u'll ne disposait d'aucune 
marge de manœuvre et que par conséquent les mesures prises en décembre 
devraient être maintenues. La pression sociale étant forte, il lui fallut pour­ 
tant céder, mais ce ne fut posstble que grâce aux crédits accordés en compen­ 
sation par !'U.R.S.S., et qu'il faudra bien entendu rembourser tôt ou tard ! De 
même, si le système des « stimulants » a été momentanément abandonné, les 
études ne s'en poursuivent pas moins « pour trouver un système mieux adapté 
aux conditions de l'économie polonaise > qui ne peut consister qu'en une accélé­ 
ration des cadences et donc un accroissement de la fatigue des ouvriers. 

Bien avant que n'éclatent les émeutes ouvrières, le problème de nnefflca­ 
cité et du' retard de l'économie polonaise était connu : gaspillage de la force 
de travail humain et de l'utilisation des capitaux, faible productivité du travail, 
insuffisance des transports, vieillissement des usines, déclin des sources d'éner­ 
ble traditionnelles et archaïsme de l'agriculture. Les mesures préconisées 
n'avaient, rien de différent de celles que pratiquent fü~jà la Roumanie, la 
Hongrie, !'U.R.S.S., etc ... et elles étaient résumées dans le slogan du plan quin­ 
quennal 1971-1975 : « Développement intensif et sélectif », c'est-è-dire « pro­ 
grés technique économtquement efficace et allocation rationnelle des ressour­ 
ces, accroissement parallèle du revenu national et de la consommation ». Ce 
sont d'ailleurs les objectifs que se fixe le 6' Plan français, sous les mêmes 
termes et avec le même souci de « sélectionner les secteurs industriels les plus 
intéressants pour vendre ieurs ;produits à l'étranger et se procurer ainsi les 
moyens nécessaires pour payer les importations >. Le rapprochement n'est pas 
fortuit, puisque le capitalisme est international et cosmopolite - qu'il soit 
français ou polonais ! D était donc prévu une « réforme de la gestion des entre­ 
pr:lses >, un calcul plus exact des prix (on en a vu le résultat) et des systèmes 
d'incitation au travail beaucoup plus durs (le système mis à l'essai accroissait 

-44- 



le rendement dans les usines en supprimant des heures supplémentaires mieux 
payées). Les patrons polonais comptaient également sur une diminution pro­ 
gressive de l'excédent de .main-d'œuvre à partir de 1975, réduction qui permet­ 
trait de fermer des entreprises non rentables (mines, par exemple) et d'accrot- . 

. tre la. pr<>ductivité aux postes de travail sans craindre un chômage insupporta­ 
ble pour le régime : « A partir de 1975, nous pourrons p·rendre des risques, car 
l'abondance de main-d'œuvre aura. fa.lt place à une .pénurie. » (Problèmes Econo­ 
miques, N° 1162). Laissons ces patrons socialistes rêver aux lendemains meilleurs 
où la limitation du chômage leur permettrait enfin de donner livre cours à 
l'accroïssement de la productivité, à l'intensification des cadences. L'explosion 
sociale n'en sera. que plus formidable ! 

La nouvelle équipe au pouvotr ne peut que poursuivre dans la même voie 
qu'auparavant : spécialisation indtistrtelle, développement accéléré du tourisme, 
réduction des prix des produits industriels... au fur et à mesure de l'accroisse­ 
ment de leur production (quelle logique cwpitaliste ! ) , développement « Imper- 

. tant > (?} de la production agricole, etc ... Bref, un bon programme bourgeois 
pour un candidat aux électrons ! 

Le vrai plan socialiste d'intervention despotique immédiate dans l'économie 
se présentera en fait comme un plan pour a.ccroître les coûts de production 
(en baissant les rendements, notamment). réduire la journée de travail, désin­ 
vestir le capital, égallser quantitativement et qualitativement la consomma­ 
tion. La. réponse à la. « gestion bëneüciatrc », à Ia « vérité des prix », au 
développement « intensif », sera un plan de sous-production, de réduction 
draconienne de la. fraction des « biens du capital » dans la production. 

Certes, la diminution de l'effort humain sera rendue justement possible par 
l'accroissement passé de la productivité du travail : la production restera ensuite 
constante ou croitra suivant une courbe douce, à un rythme humain et harmo­ 
nieux. C'est exactement le contraire de ce que recherchent les pays de l'Est : 
augmenter d'autant plus la production que la productivité du travail augmente. 
L'appel · frénétique à l'effort productif q•ut résonne à l'Est comme à l'Ouest 
signifie une résistance désespérée à la lo.i marxiste de la baisse du taux de pro­ 
fit en réclamant plus de travail et plus de produits. Et si, étant donné leur 
rémunération, les travailleurs ne peuvent acquérir le surproduit, Il faut trouver 
1\DJ moyen 'de l'exporter en conquérant des marchés extérieurs. Tel est le cycle 
infernal de l'impérialisme, telle est la voie que suit actuellement la Pologne. 
Cette course aux marchés, pour toute entreprise, ne connait que deux voies : 
faibles ëoüts de production et guerre impérialiste. 

LES LUTTES DE CLASSE REGLENT SON COMPTE A LA DEMOCRATIE 
Nous venons de voir que les dlfficultés économiques dans lesquelles se débat 

la classe dip,geante polonaise et qui ont eu pour fruit l'exiploslon ouvrière de 
décembre 1970 sont dues d'une part à la nature nettement capitaliste des rap­ 
ports de production en Pologne et d'autre part aux limites dans lesquelles sont 
uécessarrement enfermées toutes les tentatives de réforme (qui en général servent 
au ca.pital à maintenir la. classe ouvrière dans l'obéissance) quand, d'une part, 
c'est, comme en Pologne, l'indigence du développement capitaliste qui domine 
(et non point son hypertophle comme en occident) et quand, d'autre part, le 
poids d'un impérialisme comme l'impérialisme russe empêche la classe domi­ 
nante nationale de faire comme elle le désirerait sa jonction avec le marché 
mondial, en l'occurence avec l'Occident développé. 

:-45 - 



C'est dans de telles conditions que les mécanismes de défense de tout captta­ 
llsme - promesses àe nouveaux perfectiomiements de la démocratie politique 
d'une part - répression et terreur àe l'autre - apparaissent avec le plus de 
pureté, le plus d'évidence, comme chaque fois que la situation économique 
interdit à l'ennemi du prolétariat de lui concéder la moindre petite réforme 
réelle, de lui accorder le moindre adoucissement substantiel, rüt-ce, comme 
c'est toujours le cas en société capitallste, à des fins de conservation sociale. 

Que eonstate-t-on en effet ? Le 20 octobre 1956, faisant mine de « tirer 
une -teçcn > des événements en tant q,'lle représentant du parti de classe, 
Gomulka notait : c La classe ouvrière a donné dernièrement à la direction du 
c parti et au gouvernement une leçon douloureuse. En recourant à l'arme de la 
c grève et en manifestant dans les rues, les travailleurs de Poznan ont crié 
c bien fort : " Assez ! Cela. ne peut durer ! Il faut abandonner cette vole 
c fausse 1 ,,. >. Le gouvernement de Gomulka. dans cette version, devait en 
somme incarner la « voie juste > retrouvée grâce à ceux qui étaient assez 
honnêtes et avisés pour écouter démocratiquement la vox populi, la grande voix 
des travailleurs. Bref, le gouvernement Gomulka se présentalt lui-même comme 
la conq~te démocratique dont le prolétariat aurait eu besoin, ce qui était un 
double mensonge, tout d'abord parce que le gouvernement Gomullfa n'avait 
écouté la c voix du peuple > que dans la. limite exacte où cette voix ne Iui 
disait rien ,qui püt lui déplaire et qu'il n'était donc l'expression de la volonté 
du peuple que dans la mesure où le peuple était lui-même tout imbibé d'illu­ 
sion démocratique -'" et ensuite parce que ce n'était précisément pas d'une 
rëtorme polftfque que le prol~t avait et a jamais besoin depuis que le 
caplta.llsme - fort ou faible, riche ou indigent - règne. en maitre, mals 
d'une révolution . soctale c"<>nditlonnée par une révolution poilitique. 

La meilleure preuve de la vérité de cetw thèse fondamentaile de notre Paru 
üe seul à n'être pas tombé dans le piège où se précipitent allègrement tant 
de c gauchistes > qu'lls soient d'origine communiste ou anaecniste et qu'ils 
cultivent l'illusion soelal-dém.ocrate ou l'illusion anarcho-syndicallste), c'est le 
même Gomulka qui nous la donne, quand qµatorze ans plus tard, le 21 décem­ 
bre 1970, 11 déclare : « Les récents événements nous ont rappelé douloureuse­ 
« ment cette vérité fonda.mentale que le parti doit toujours maintenir un llen 
« étr.oit avec la classe ouvrière et la nation tout entière, et qu'il ne doit pas 
c perdre le contact avec les . travailleurs >. Que suggère en effet cette amère 
constatation ? Toujours la même chose, à savoir que l'ex,ploslon ouvrière ne 
provenait· phs d'un réel conflit de classe entre le prolétariat polonais et l'Etat 
national sous fronton « socialiste » ... mals d'une simple Imperfection des insti­ 
tutions politiques, faclle à corriger par une injection supplémentaire de démo­ 
cratisme - ou plutôt de ce qui est, en effet, la vertu par excellence de la 
démocratie politique aux yeux de la classe oppresseuse, à savoir le contact, le 
Hen 'rassurant et mensonger qu'elle établit entre les exploltés et leurs explol­ 
teurs 1 (1). Quelle plus belle illustration pourrait-on trouver du fait que, dans 
tous les cas, mais· surtout iorsque la cla$se dominante est privée de la possibilité 
de faire la moindre concession matérielle rëeue, la promesse de la démocra- · 

(1) On peut laisser à ceux que l'illusion démoaatique empoisanne, précisément, le 
soin de noter que le prétendu gouvernement « super-démocratique » de Pologne était en fait· de « contact » et de « lien » avec la classe ouvrière très· inférieur aux 
·gouvernements français de le ye .République que le P.C. F. et lo C. G. T. informent dûment 
de l'état d'esprit des travailleurs et avertissent ... de « jusqu'où on peut aller trop loin ». 
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tie, d'un quelconque ;perfectionnement de la démocratie, de l'organisation de 
l'Etat politique et de ses rapports avec les masses que c'est sa fonction de 
classe, sa mission historique d'opprimer constitue sa principale « mesure » de 
sauvegarde et que, dans ces conditions, revendt(tUler cette démocratie, ce perfec­ 
tionnement, ce n'est nullement la mettre au pied du mur, mais se placer stupl- · 
dement sur son terrain - en d'autres termes : trahir le prolétariat, faillir 
à la mission des communistes qui est d'éclairer la classe opprimée sur la manœu­ 
vre de l'ennemi ? En effet, qu'ont donc fait les forces de l'ordre « communiste » 
entre ces deux très démocratiques déclarations de M. Gomulka ? Elles ont 
abattu 56 ouvriers en 1956 et au moins 300 en 1970. Elles ont tenté de traduire 
en: Justice les c émeutiers > de 1956 ; elles ont plus insidieusement créé des 
C&iDl(PS de travail pour les c éléments assoctaux » (on .peut parler à l'avance 
!.'Ile ce seront essentiellement des ouvriers réealcttrants ! ) en 1970. La force 
et le sang seraient-Us moins convaincante que les phrases doucereuses pour 
ceux qui revendiquent, Impavides, la même « démocratie > maudite que M. 
Gomulka, en l'assortissant simplement de l'adjectif « véritable " ? 

Quels que soient les errorts des divers courants « gauchistes » pour tenter 
de faire entrer le èours de la lutte de classe en Polo&ne entre 1956 et 1970 
dans le Ut de Procuste de la « lutte croissante pour la démocratie véritable », 
ce q'lle des marxistes dignes de ce nom y lisent est exactement l'inverse : le 
passage cru mouvement ~pulaire caractérisé ,par des revendications démocrati­ 
ques de liberté nationale et de liberté politique à un mouvement purement pro­ 
létarien qui met directement en cause l'Etat national polonais malgré son 
déguisement sociaJ1ste et dont le seul aboutissement conforme à ses aspirations 
profondes serait (nous n'y sommes pas encore, comme nous verrons) non pas 
une quelconque démocratisation, mals le remplacement révolutionnaire d'un 
pouvoir pseudo-sociaUste pat la dictature du ;prolétariat. 

Que s'est-il passé en effet en 1956 ? Partout, non seulement en Pologne, 
mais en Hongrie, des Conseils ouvriers se sont constitués, sur la base des entre­ 
prises existantes, Su,r le ,plan social. ces Conseils n'étaient en rien communis­ 
tes : lls se contentaient de défendre leur entreprise contre les brimades et la 
pression de la bureaucratie d'Etat. Cette .attitude et cette idéologie d' « auto­ 
gestion > n'ont rien à voir avec le Communisme qui dépasse l'économie mercan .. 
tile bourgeotse précisément en rompant avec le cadre étroit de l'entreprise pour 
acbn.1matrer· l'a,pparell de production centralement, seule façon de l'administrer 
aussi dans l'intérêt de toute la société, c'est-à-dire, en premier lieu, de l'ensem­ 
ble de la classe prolétarienne. Elles correspondent au contraire parfaitement à 
la mentalité et à l'idéologie libertaires des couches moyennes et même d'une 
certaine aristocratie ouvrière. Sur le plan pol1ti(l'ue maintenant, ces Conseils 
n'ont Jamais eu les moindres velléités révolutionnaires face à l'Etat national, 
montrant au contraire à son égard un esprit de collaboration qui oblige à carac­ 
tériser leur position politique comme réformiste. Ils étalent si peu pénétrés de 
la conviction que le prolétariat a une mission propre à remplir, si peu parve­ 
nus à dégager des revendications de classe sans équivoques du magma de toutes 
les revendications qui, dans le malaise profond de la société polonaise d'alors, 
fusaient de toutes part qu'lla tentèrent de ralller à eux non seulement les pay­ 
sans et les artisans, mais jusqu'aux petits commerçants, offrant à ces couches 
soc1ales une place prépondérante en leur sein. C'est dire que la grande reven­ 
dication de la dictature du prolétariat était totalement absente du mouvement 
(à la différence de ce qui se produfsit, dans un tout autre contexte historique, 
11 est vrai, en Octobre 1917 en Russie), le prolétariat s'agitant à côté de toutes 
les autres classes dans la grande rébellion pQPula.ire contre l'oppression étran- 



gère, à savoir celle de l'U.R.S.S. pseudo-socialiste, mals ne se détachant encore 
en rien d'elles. Il n'est pas étonnant que dans ces conditions, les Conseils ouvriers 
n'aient même pas songé à mettre en doute le dogme d'Etat, le fatal mensonge 
du c soctansme polonais >. La chose, on le conçoit, fut jugée suprêmement 
rassurante par GOmulka et sa cllttue, dont on connait l'évolution ultérieure, 
tout à fait prévisible pour quiconque a compris une bonne fols que c'est le 
caipltaJ.1.sme (aussi indigent qu'on voudra, mals pleinement capitaliste ! ) qui 
règne à l'Est, et· non pas une variété quelconque de socialisme. Or il est bien 
évident que ce que pareils usurpateurs sans scrupule du grand drapeau du 
socialisme, jugeaient réjouissant constituait en fait la faiblesse mortelle du 
mouvement de 1956 et que cette faible~ aurait à elle seule suffi à expllquer 
l'attitude réformiste des Conseils à l'égard de l'Etat sur le plan politique. Une 
seule citation devrait donc suffire à ruiner toutes les spéculations délirantes des 
différents courants du « gauchisme > sur la. naissance spontanées des Conseils 
(confondus, mals nous y reviendrons, avec les soviets russes de 1917) et les 
prétendues promesses « vraiment socialistes > contenues en leur sein, et c'est 
cette déclaration du 20 octobre 1956 de Monsieur Gomulka lui-même : « Il faut 
saluer a.vec une profonde reconnaissance l'initiative de la classe ouvrière concer­ 
nant I'améüorataon de la gestion des entreprises industrielles et sa participation 
à cette gestion. Cela prouve ttue la classe ouvrière a une foi ardente et bien 
fondée dans le socialisme >. Qui ne voit en effet clairement aujourd'hui la 
parfaite identité de nature sociale de cette « initiative » polonaise et des initia­ 
tives du même genre qui ont eu lieu plus tard en France et ailleurs sous le 
nom de « participation > ? 

Bien que fort éloigné encore d'un mouvement tendant à la prise du pouvoir 
par le prolétariat, le mouvement de 1970 offre une physionomie complètement 
différente de celle du mouvement de 1956 que nous venons rapidement de 
dépeindre et cette physionomie n'a cette fols rien de rassurant et encore moins 
de réjouissant pour les pseudo-communistes de l'Est et d'ailleurs. En 1970, nous 
n'avons plus, comme nous le rappelions plus haut, un mouvement populaire 
da.ns lequel toutes les couches de la société sont fraternellement et naïve­ 
ment encore unies contre un ennemi commun qui n'est d'ailleurs même pas 
l'Etat national, mais une véritable grève insurrectionnelle, menée exclusivement 
par des ouvriers, indépendante de tout nationalisme antl-russe, pure de toute 
collaboration avec d'autres couches ou classes sociales, pour la bonne raison 
que ses revendications sont purement prolétariennes. Cette fois, non seulement 
les paysans n'ont pas bougé, mals les étudiants ont refusé de suivre un mouve­ 
ment qui ne .cherchait aucunement à défendre leurs revendications propres. 

Partie des nécessités économiques la grève insurrectionnelle s'est donné une 
organisation spécifique : les Comités de grève, qui n'ont rien de commun avec 
les Conseils de 1956 dans ce sens qu'ils sont des organes de combat et non de 
gestion de l'entreprise. 81 ces comités ont contrôlé les Chantiers navals, ce n'est 
pas dans le but de les « faire mieux fonctionner >, mais pour organiser la lutte 
contre les mesures prises par le gouvernement, c'est-à-dire contre les syndicats 
étatisés et contre le Parti gouvernemental pseudo-communiste. 

O'est là le fait fondamental du mouvement de décembre 1970 dans lequel 
les ouvriers se sont orgaajsés de façon indépendante et sans aucune concession 
à l'idéologie démocratique. D s'est donc bel et bien agi cette fois (ce qui n'était 
nullement le cas en 1956) d'un choc « cuisse contre classe » que personne, du 
reste, n'a pu dïsslmuler, Le mensonge du « socialisme > d'Etat officiel n'a pas 
été cfénoncé dans des déclarations politiques des ouvriers en grève, mals il l'a . 
bel et bien été dans les faits, puisque le mouvement était dirigé contre l'Etat, 
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les revendications de classe· posées énergiquement face à cet Etat. Ce seul fait 
suffit à prouver que rien ne distingue par nature la Pol::igne des pays capitalis­ 
tes occidentaux, et la masse ouvrière des pays étrangers n'a guère pu s'y trom­ 
per (1). C'est de là ciu'il faut partir ~i l'on veut avoir une vision claire de l'avenir. 

La g.r~v.e a eu un caractère insurrectionnel avons-nous dit. Plusieurs villes 
. ont en ef.fet été investies et même en dehors de ces villes, bien d'autres grèves 
semblent a.voir éclaté, notamment à Varsovie et à l'aciérie de Huta-Warszawa. 
Les actions ont été déclenchées contre les symboles du pouvoir d'Etat, à savoir 
les sièges du Parti pseudo-communiste de Pologne, ce qui a provoqué une 
répression sanglante. Malgré cela, le pouvoir est toujours resté hors de 
portée de la classe ouvrière polonaise. Tout d'abord, la révolte ouvrière qui a 
éclatée spontanément est restée cantonnée aux portes de Gdansk, Gdynia et 
Stettin. Ni la ~1lés1e et Oracovie, premier centre industriel du pays, avec 
1.200.000 personnes employées· dans l'industrie, ni Varsovie, second centre avec 
320.000 personnes, ni Lodz (280.000 personnes employées) etc ... n'ont connu une 
paref.lle explosion, et 11 n'existait aucune organisation ouvrière à l'échelle natio­ 
nale qui aurait pu relier ces différentes régions. Ensuite 11 n'existait ni n'existe 
aucun courant politique prolétarien capable de s'affirmer en revendiquant ii! 
pouvoir sur la base d'un programme cohérent. En l'absence de toutes ces condi­ 
tions, 11 aurait donc fallu que s'instaurent progressivement des organismes 
politiques qui organisent des liaisons, élaborent un programme et décident de 
passer à l'insurrection (et non à des ... élections ! > ; parelll.e éventualité n'aurait 
pu se vérifier qu'en cas d'effondrement du pouvoir d'Etat (et en particulier de la 
police contre-révolutionna.1re) et de neutralité du paysannat, de l'armée, des 
couches moyennes, bref dans une situation comme celle de 1917 en Russie, où 
la bourgeoisie était encore trop faible pour Imposer sa domination. Encore 
n'aurait-elle pu aboutir à une victoire que si en outre avait existé également, 
comme en octobre 1917, un parti de classe comme le parti bolchevique. On 
admettra que rien de tout cela n'existait, même de loin, dans la Pologne en 
décembre 1970. 

Tel qu'il fut, le mouvement. de 1970 constitue néanmoins un grand pas en 
avant dans la constitution du prolétariat en classe Indépendante au sein du 
magma confus du c peuple > qui s'était soulevé en 1956, et, conditionné dans 
une certaine mesure par cette révolte (comme juin 1848 fut conditionné par 
février 1848 en France, et octobre 1917 par février), 11 a les plus grandes chan­ 
ces d'être suivi d'autres épisodes de lutte ci:ui ne pourront guère retourner en 
arrière dans leur configuration de classe. Dès aujourd'hui, il existe en Pologne 
une méfiance visible à l'égard des nouveaux dirigeants qui. à la différence de 
Gomulkà après 1956, ne disposent d'aucune assise populaire, et encore moins 
ouvrière. 

Ce fait nouveau - et tout à fait positif - explique déjà en partie que la · 
constitution d'un réseau de Conseils ouvriers du type de celui de 1956 soit cette 
fols exclu. Aujourd'hui, le problème n'est en aucune façon d'aider Gierek (com­ 
me en 1956 Gomulka) à réorganiser l'économie nationale et à prendre en main 
la gestion des entrepr.ses : entre 1956 et 1970, les ouvriers ont fait dans leur 

( 1 ) Nous avons pu constater que des ouvriers pourtant non organises et ayant subi 
dans le passé l'influence stalinienne ont fait spontanément le rapprochement entre le 
mouvement violent des Batignp!les en France et celui de Pologne, pour conclure qu'ici 
comme là règnait la même oppression économique capitaliste. 
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' 
cha.tr l'expérience de c la libre expansion nationaile >, et ils ont prouvé par 
les faits que pour eux le problème s'était déplacé et était devenu un problème 
de défense de classe contre l'Etat, organe du capitalisme national. Aujour­ 
d'hui, le problème est donc d'obliger cet Etat à donner satisfaction aux reven­ 
dicàtions posées par les ouvriers polonais pour défendre leur force de travail. 
tnsl, si la situation n'a pas évolué suffisamment depuis 1956 pour mettre à 

l'ol"ctre du jour la constitution d'organe nettement palitiques, comme les Soviets 
de 1917 en Russie, elle s'est suffisamment transformée pour que la renais­ 
sance d'organes gestionnaires nationalistes et de collaboration de classe comme 
les Conseils ouvriers de 1956 soit devenue impossible. n est vrai que les Comités 
::e grève subsistent, transformés en Commissions ouvrières, mals cet organe 
permanent est chargé de suivre le sort fait aux revendications ouvrières, et 
, .illement de revenir à une politique qu'on peut espérer dépassée de « partlcl,pa- 
tlon >. • 

Cela est si vrai. que ce sont les dirigeants polonais qui ont cherché à remet­ 
tre en fonction les anciens Consells ouvriers polonais a.fin de réintroduire dans 
l& classe ouvrière le poison de il.a participation et de la collaboration de classe, 
en d'autres termes la. fa.t&ile croyance en la démocratie pollti<1.'lle. Décontenan­ 
cés par l'ampleur et il.a .sécheresse des revendications ouvrières, Gierek et consorts 
se sont ·empressés d'Jnvoquer les réformes démocratiques à réaliser, sans se 
rendre compte de l'écart qui séparait désormais ce langage ... gomulkien du 

· rude et net langage désormais adopté par les ouvriers. En effet, en dehors de 
leurs revendications proprement économiques, ceux-ci venaient de réclamer rien 
de moins que l'a.ba.1ssement du sala.tre .des fonctionnaires au niveau du salaire 
ouvrier moyen (mesure revendiquée et prise par les Communards du Paris 
révolutionna.ire de 1871) le châtiment de tous ceux qui avalent participé à la. 
répression, la condamnation des ca.ma;>agnes mensongères et injurieuses dirigées 
contre eux, la libération des emprisonnés. etc... Qui plus est, les Comités de 
grève ont revendiqué avant tout la liberté de grève, la création de syndicats 
libres, c'est-à-dire indépendants de l'Etat pseudo-socialiste, l'épuration et l'indé­ 
pendance du Parti. A elle seule, cette liste de revendications est une véritable 
mise en accusation du régime politique opp:i;essif, ;policier et ouvertement anti­ 
prolétarien et contre-révolutionnaire de la Pologne de 1970. Elle prouve de façon 
irréfutable à tous ceux qui auraient encore cru dans la fable du socialisme de 
l'Est, qu'en Pologne, il existe au moins une classe dont les intérêts sont non 
seulement distincts mals diamétralement opposés à ceux qu'incarne l'Etat 
national. POur un marxiste, 11 n'y a qu'un seul terme pour caractériser une 
semblable société de classes : Etat de classe, mode de production c3J)itaJiste. 

Et 11 n'y a. qu'un seul moyen pour la détruire : c'est la renaissance de 
l'Internationale prolétarienne à laquelle, sans le savoir, les iprolétaires polonais 
de 1970 n'auront pas ipeu contribué en mettant en accusation aux yeux de millions 
et de millions de leurs frères du monde entier leur Etat national et du même 
coup le mythe contre-révolutionnaire du « socialisme » de l'Est. 
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En Angleterre aussi 

le Capital veut faire porter au prolétariat 

tout le poids de la crise nationale 

et l'opportunisme l'appuie 

Le vote récent de la loi Heath par les Communes marque un pas de plus 
dans l'attaque que mène sans répit la bourgeoisie anglaise contre son proléta­ 
riat pour maitriser ses difficultés économiques. Contrairement à ce qu'affirment 
lei les journaux bourgeois, à savoir que « Mr. Heath, brisant. avec la tradition, 
n'a. pas repris mats au contraire remis en question l'héritage politique de ses 
prédécesseurs travaillistes », (" Le Monde ", 12 ma.rs 1971), la politiq,ue ouverte­ 
ment anti-prolétarienne du gouvernement conservateur est la continuation, plus, 
le produit direct de la politique des travaillistes. C'est que la conservation du 

· système de production, et donc des rapports sociaux fondés sur l'exploitation ·:u 
travail salarié, constitue en même temps l'exigence vitale de .la bourgeo1s1e et la 
seule raison d'être et d'agir de l'opportunisme. Et comment le faire, sinon par la 
contrainte et l'e~loitation de plus en plus féroce du prolétariat ? 

Il n'y a qu'une seule alternative : dictature de la bourgeoisie ou dictature du 
prolétariat. Frawer au cœur l'ennemi de classe n'a qu'une seule stgnfücatton 
Pour le prolétari81t révolutionnaire : la destruction de l'Etat bourgeois, arme de 
la dictature du capital. 

Avec le vielllissement généraâ du mode de 'production capttaâtste, la concur­ 
rence se fait plus acharnée entre les différentes puissances économiques natte­ 
nales, L'Etat capitaliste, représentant l'ensemble des intérêts capitalistes d'une 
nation, est obligé de diriger de plus en plus directement toute la production 

· nationale et la rentabiliser pour produire plus et à meilleur marché, pour tâ.oher 
d'éviter que la concurrence mondiale la précipite dans la ruine et le chaos. Pour 
cela, 11 lui fa.ut éümtner les secteurs retardataires (artisans, paysans) ou pas 
rentables (petites entreprises) et exploiter plus durement le prolétariat. « Planl­ 
» fication du crédit et blocage des salaires, " rationalisation " des circuits de 
> distribution et augmentation de la productivité du travail, élimination de 
> la paysannerie pa:r une- agriculture capitaliste et tentative de faire du syndl­ 
> callsme une institution d'Etat, investissements dirigés et austérité, etc ... , bref 
> l'ensemble des mesures qui, aux variantes locaàes près, sont les mêmes partout, 
» dans l'Allemagne nazie et dans l'Angleterre" socialiste ", la Russie " commu­ 
» niste, ou la France " gaulliste " (le prolétaire, n° 57, septembre 1966 : c La 
planification démocratique s). 

Ces tâches, qui sont dictées à tout Etat bourgeois par les conditions écono­ 
miques du CM>ita.llsme arrivé à son stade ultime de développement impérla.llste, 
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il les remplira nécessairement toujours. quel que soit le gouvernement q_'lli est à 
sa tête. C'est dans cette intervention permanente et croissante de l'Etat bourgeois 
dans tous les domaines, particulièrement nette depuis la dernière guerre, que se 
manifeste la ·tendance historique de la société bourgeoise à la « fascisation > - 
c'est-à-dire à la centralisation et à la concentration entre les mains de l'Etat, 
des forces économiques, et donc politiques, pour discipliner toutes les couches 
sociales aux intérêts exclusifs de la grande bourgeoisie. 

La situation anglaise illustre par.t1cullèrement le rôle de l'Etat bourgeois, 
et la ·trahison de l'QPportunisme qu1 prétend lui faire servir les intérêts du prolé­ 
tariat. C'est que l'affaiblissement économique de l'A.ng,leterre a appe[é l'interven­ 
tion dictatoriale de l'Etat, sous un masque démocratique renforcé par l'arrivée 
des travaillistes au pouvoir. D faut revenir· brièvement sur l'histoire du capitalis- 
me anglais. ' 

• •• 
Longtemps citade11e de l'imG)ériallsme après avoir été le modèle du capita­ 

lisme « libéral >, l'Angleterre füt dénoncée à ce titre par les marxistes comme 
ennemi n• 1 du prolétariat international. Grâce à son industrialisation pres­ 
qu'aehevée au début du 20 siècle, son Erna>ire « où le soleN ne se couchait 
jamais >, la bourgeoisie brttannïcue a eu longtemps le triste monopole de payer 
grassement une aristocratie ouvrière avec les miettes de l'exploitation coloniale 
et des profits énormes qu'elle en tirait. A la fin de la deuxième guerre pourtant, 
des changements radicaux s'imposent en raison du poids économique du conflit. 

C'est d'abord la. Hquidation de l'Empire et sa transrormetïon en commu­ 
nauté d'association volontaâre. Si la. primauté économique de la métropole ne 
souffre pas immédiatement de ce changement da statut, de ses possessïons outre­ 
mer (l'aile protectrice de la livre plane pendant des années encore sur de vastes 
zones géographiques, indépendantes politi(l'uement), elle est en vole de disparition 
dès les années 60. L'Angleterre prend 1~ dépaiit de la course dans la concurrence 
internationa:le avec de lourds handicaps qu'on peut résumer en deux points : 
1) un appareil de production viellli qu'au contraire de ses concurrents erafeunls» 
par ia guerre, elle n'a pas eu le temps de moderniser. Le taux d'augmentation 
annuelle de la production industrielle en témoigne (en % d'augmentanon) : 

Ann. USA URSS RFA OB France Japon Italie 
- - - - - - 

1959 .. 13 11 7,5 6,2 4,1 23,8 11 
1960 .. 2,9 10 11,3 6,8 11,4 25,5 15,5 
1961 .. 1,1 9,1 . 6,9 1,1 4,6 18,6 9,1 
1962 .. 8 10,7 4,3 1 5,5 8,4 9,5 
1963 .. 5,3 7,5 3,1 3,1 5,3 11,l 8,7 
1964 .. 6 7 8 8 7 16 2 
1965 .. 8,5 9,3 5,5 3,7 1,9 3,4 4,9 
1966 .. 9,6 8,5 · 1,7 0,9 6,4 13,3 11,2 
1967 .. 0,8 9,5 :.._1,7 0,9 3,4 19,1 7,6 
1968 .. 4,7 8,6 13,7 5,2 4,2 17,3 6,3 
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, Alnsl que l'indice de la. production industrielle, en prenant pour base 100 
en 1946 : 

Ann. USA URSS RFA GB France Japon Italie 
- - - - - - - 

1959 .. 167 623 767 164 259 838 357 
1960 .. 172 685 853. 175 288 1051 412 
1961 .. 173 747 902 177 301 1246 449 
1962 .. 187 820 941 179 318 1352 491 
1963 .. 198 890 980 184 335 1501 535 
1964 .. 209 952 1059 199 358 1742 546 
1965 .. 227 1032 1127 204 365 1802 573. 
1966 .. 249 1130 1137 206 388 2042 637 
1967 .. 251 1237 1118 210 402 2432 685 
1968 .. 263 1343 1255 221 418 2853 728 

2) Un éclatement des courants traditionnels de commerce ex-ünpérlal : la 
· compétitivité de l'in~ustrie anglaise est infiniment amoindrie et les pays de l'ex­ 
Empire se tournent' vers d'autres fournisseurs. Deux chiffres suffisent à l'Illus­ 
trer :. en 1938, la. part des exportattons anglaises dans le commerce mondial est 
de 10 o/o ; en 1948, elle est de 11 %, et en 1968, elle n'est plus que de 6,2 '/o. 

La bourgeoisie n'a recours à son « aile gauche», l'opportunisme - en Angle­ 
terre le travaJtlllsme - que pour attirer le prolètartat dans le piège du sauvetage 
de la. Nation, c'est-à-dire d'elle-même. 

En 1964, les travalHistes s'attellent de nouveau à la tâche - comme ils 
l'a.va.lent déjà fait dans l'après-guerre de 45 à 51 - de mettre sérieusement l'An­ 
gleterre au tra.vall : « Personne n'est là pour nous raire vivre. Nous devons tra­ 
» va.iller nous-mêmes pour gagner notre vie. Le succès ne sera obtenu. que par 
» le travail, le travail dur, le travail d'une journée entière pour un salaire d'une 
» journée entière ( ... ) en se préoccupant moins de l'intérêt personnel. » 

Dans cette allocution de Wilson (20 juillet 1965), tout le problème est posé 
avec sa solution bourgeoise toute prête : la bourgeoisie anglaise n'a plus la posst­ 
bllité de s'engraisser de la féroce exploitation coloniale, elle doit vivre donc sur 
la seule sueur de ses propres prolétaires, la double condition nécessaire étant 
tout d'abord la. transformation en profondeur de la structure et du fonctionne­ 
ment de l'appareil économteue, en pesant lourdement sur la classe ouvrière, et 
donc en second lteu le renforcement du contrôle sur cette dernière, en particulier 
en intervenant dans les relations entre le Capital et le Travail, et en adaptant 
dans ce but les structures de l'opportunisme syndical et politique. 

Tel est le sens de l'explication donnée par WMson : « La puissance écono­ 
» rnlque et l'indépendance peuvent être obtenues non par des mesures flnanciè­ 
> res, bieri qu'elles soient nécessaires à court terme, mais par un renforcement 
» de la base de l'industrie afin que le rendement augmente, par un changement 
» de l'attitude des mil1l?ux industriels, des patrons comme des ouvriers, et en 
» même temps, par une nouvelle réparttticn de la main-d'œuvre, que l'on trans­ 
> férera des industries secondaires aux industries de base qui fabriquent des 
» produits destinés à l'exportation. » (Discours Wtlson au 98° Congrès du T.U.C~, 
5 septembre 1966). 
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Autrement dit, c'était à la classe ouvrière de payer tout le prix du redresse­ 
ment ëcoaomïque. Cela se concrétisa pour elle en trois points : chômage, abais­ 
sement du niveau de vie, législation anti-grève. 

LA "FABRICATION" DU CHOMAGE 

Effectivement, Wilson annonça : « D faut prendre de toute urgence des 
> mesures pour augmenter la productivité ( ... ) Le problème le .p[us important est 
, la suppression des pratiques restrictives, et notamment de celle qui consiste à 
: employer plus d'hommes qu'il n'en faut pour un travail déterminë. Tout orga­ 
> nisme q'll1 emploie huit hommes pour faire le travai de six agit contre l~s 
> :Intérêts de la Grande-Bretagne > (5 septembre 1966) . 

• 
Le problème devenait donc : comment faire faire à six hommes le travail 

de huit ? C'est pour le résoudre que les travaillistes décidèrent la " planification 
démocratique '', c'est-a-dire l'intervention de l'Etat dans l'économie au secours 
du grand capital : c Là situation dans laquelle nous nous trouvons. exige que 
> l'industrie planifie les investissements, le recrutement et la formation prores­ 
> sionnelle d'e la main-d'œuvre. Le plan a pour but de guider l'action à entrepren­ 
> dre. L'élaboration par le Gouvernement d'un plan englobant tous les aspects 
> de l'activité du pays, marque un important tournant de la politique économique 
> du Royaume Uni > (16 septembre 1965). 

Publié le 16 septembre 1965, le Plan avait les objectifs suivants : « Il s'agit 
> d'obtenir entre 1964 et 1970 une augmentation de 25 % de la production natio­ 
> na.le ( ... ) La production devra s'accroitre de 4 o/o l'an bien avant 1970, et le 
> taux annuel de croissance devra atteindre 3,8 o/o par an en moyenne pendant 
> la période considérée. L'augmentation de la production dépend de deux fac­ 
> teurs- : amélioration de la productivité, accroissement des effectifs de main- 
> d'œuvre >. · 

Pour augmenter la productivité, le plan décida notamment : « Elargissement 
> du champ d'activité des Comités de développement économiques ; rationalisa­ 
> ·tion et concentration des entreprises ; le gouvernement favorisera les fusions 
» d'entreprises lorsque celâes-cf se concilieront avec les objectifs prévus dans le 
> plan ; em,ploi rationnel de la main-d'œuvre, fixation de normes plus strictes 
« au point de vue des rendements. Lutte à outrance, dans chaque branche d'in­ 
> dustrie et à tous les échelons, contre les - pra.tiques restrictives ; recherche 
> technoiogique poussée > (création du ministère de la Technologie pour moder­ 
niser. la production en diminuant les effectifs nécessaires). 

Ces mesures de rationalisation, aidées en 1966 par la constitution de l'I.R.C. 
(Industrial Beorganisation Corporation, qui a servi de modèle à l'I.D.I. trançatse 
et qui remplit les mêmes fonctions que l'I.R.I. créée par le fascisme en Italie), 
ces concentrations marquées en 1968 par les fusions gigantesques dans la cons­ 
truction électrique (Generâl Electric et Engllsh Electric A.E.T.> et l'automobile 
(British Leyland et BMC), les modernisations entralnent d'énormes licenciements. 

En Juillet 1967, on notait déjà un nombre de chômeurs jamais vu depuis 
juillet 1940. L'industrie de transrormanon, où la démagogie gouvernementale 
ava.1it parlé de reclasser les ouvriers, employait en mal 1967 339.000 personnes de 
moins qu'en juili1et 1966 ; l'industrie mécanique et l'industrie électrique 
employaient en 1967 66.000 personnes -de moins qu'en mai 1966, l'industrie auto­ 
mobile 47.000 de moins, les te~ttles 58.000 de moins, la construction 71.000, les 
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régions les ;plus touchées étant le Nord-Ouest, l'Ecosse et le Pays de Galles (les 
vieux centres industriels). F.'n 10 ans, dans le charbon, les effectifs ont diminué 
de moitié alors q:ue la production augmentait de 10 o/o. Partout, le mouvement· 
s'est, poursuivi et s'est considérablement accéléré depuis 1970 : entre janvier 1970 
et Janvier 1971, 287.000 emplois ont été perdus ; ils se décomposent en 171.000 
emplois .dans les industries de transformation (touchant 84.000 hommes et 86.000 
remmesj ": 

- 18.000 dans 1'811imentation et le tabac, 
- 9.000 dans l'industrie chimique, 
- 23.000 dans les industries mécaniques, 
- 8.000 dans l'industrte des métaux, 
- 7.000 dans Pautomoblle, 
- 46.000 dans le textt!le, 
- 18.000 dans le vêtement et la chaussure 

et 116.000 dans les Industrles de production, soit 16.000 dans les mines, 87.000 
dans la construction, 13.000 dans le gaz et l'électricité (Financial Times du 
10 mars 1971). · 

· L' " Economfst " du 16 janvier 1971 notait : c Considérant les 99 plus grands 
> employeurs anglais (y inclus les industries nationalisées, mais non les services 
> publics), ces entreprises, qui emploient le quart de l'ensemble de la force de 
> travall du pays, ont licencié 2 % de leurs ouvriers, c'est-à-dire 100.000 hommes 
> en 1970. Ce qui permet de conclure qu'en 1970, 400.000 hommes ont perdu leur 
> emploi>. 

Selon le "Times "du 20 avril 1971, à Birmingham, où on compte 20.000 chô­ 
meurs, il y a actuellement neuf ouvriers pour un poste de travail, alors qu'il y a 
4 ans 1/2 il y avait cinq postes pour un ouvrier sans travail. 

Ces douze derniers mois, Britlsh Railways supprime 40.000 emplois, General 
Electric corporation 22.000, les Postes 16.000. Rolls Royce 4.500, Dunlop 3.000, 
Association British F'Oods 3.000 (" Entreprise ", 18 mars 1971). Les licenciements 
collectifs se multiplient : 46.000 pour les deux premiers mois de 1971, auxquels 
s'ajoutent les licenciements prévus des 50.000 travameurs liés à la Rolls Roye•!, 
l'affaire Rolls Royce ayant accentué la tendance des compagnies à « jeter dehors 
lu. force de travail superflue > ((( Financial Times ", 18 mars 1971). 

. Au total, et avec l'aide efficace du travallUsme, l'essor de la productivité se 
solde aujourd'hui par un chômage impressionnant qui. « loin d'être un accident 
conjoncturel, est aussi le résultat d'énormes progrès de productivité » (Harris, 
rédaetèur de " The Guardian ") : 815.000 chômeurs à la mi-avrn 1971, soit près 
de 4 % de la population active, contre 1,3 % en 1966, un volant de main-d'œuvre 
disponible plus que double de celui d'il y a 7 ans, 'avec la perspective d'un accrot­ 
sement continu ; certains bourgeois anglais (Enoch Powell, etc ... ) estiment ~·ue 
la Grande-Bretagne « a besoin d'un ·dégraissage en grand » et doit passer par 
1 à 2 millions de chômeurs ("Entreprise". 18 mars 1971). 

Voilà comment on: augmente la productivité dans une ,économie capitaliste ! 

Les seules solutions que la bourgeoisie peut trouver pour retarder la crise 
sociale qu1elle même est. obligée, par les propres lois de son économie, de créer, 
ne sont que les germes de conflits encore plus grands, comme par exemj)le, la 
loi sur l'immigration, abolissant le statut privilégié des habitants du COmmon­ 
wealth. Elle constitue en fait l'exportation de la crise anglaise dans ces pays. 
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Demain, ce sera l'économie de guerre pour résorber Je chômage et préparer la 
tro:lsième guerre impérialiste . • 

L'ABAISSEMENT DU NIVEAU DE VIE 

Le second front sur lequel la bourgeoisie anglaise mobilisa son Etat pour 
attaquer le prolétariat, fut celui des salaires. Dans l'après-guerre, la tâche de 
freiner la hausse des sala.ires avait déjà été confiée aux travailllstes, et si leurs 
efforts s'étalent montrés « fructueux ». c'est parce qu'il existait des relations 
> étroites entre les dirigeants d'organisations syndicales et les autorités à la fin 
> des années quarante ». « Cependant, les 'tensions engendrées par les hausses 
> de prix consécutives à la dévaluation de 1949, l'absence d'accords entre les 
> différents syndicats au sujet des différentiels de salaires et le fait qu'il n'exls­ 
> tait pas de dispositif pour donner effet à la pollti~ue gouvernementaâe (c'est­ 
» à-dire surtout que Ja structure corporatiste et non centra.lisée des syndicats 
» n'en faisait pas une courroie de transmission du Capital assez efficace) ont 
> conduit celle-cl à l'échec en 1950. Au cours des dix années suivantes, les dtver­ 
> ses tentatives entreprises. en vue de relancer la. polttlque des revenus n'ont 
> géntralement pas dépassé le stade d'un plaidoyer du gouvernement en faveur 
> d'une austérité générale > (O.C.D.E., novembre 1970). 

En 1964, le retour des travalilllstes au pouvoir marquait la nécessité d'une 
nouvelle offensive bourgeoise contre les salaires. Avec la collaboration des syndi­ 
cats, le gouvernement travailliste entreprend c d'élargir et de renforcer le dispo­ 
sitif permettant d'appliquer la politique des prix et des revenus ». La collabora­ 
tion synd1cats-1>atrons-gouvernement est instituée offJciellfiment dans le « Joint 
Statement of Intent on Productivlty, Prices and meomes » (Déclaration commune 
sur la productivité, les prix et les revenus) signée en décembre 1964, puis dans 
le c National Board for Prlces and Incomes > (Bureau nation.al des prix et des 
revenus) : les hausses de salaires étaient dëcidëes en fonction de la productivité, 
des textes Juridiques réglementaires, une justification étant exigée à l'appui de 
chaque demande d'augmentation des salaires, Fln.1965, les travaüüstes instituent 
un préavis de 30 jours pour tout projet de modiflcatlon de salaires ou de prix, 
avec possibillté de le porter à 3 mois dans certaines conclltions. 

En 1966, la politique des travaillistes se durcit pour faire face à la crise de 
la livre, ~l~nuer la consommation intérieure et les coOts de production. 

WHson déclara (5 septembre 1966) : « Le deuxième racteur essentiel à notre 
> redressement économique, c'est une pollti4'1le des prix et des salaires. Les 
> salatres ne dotvent augmenter qu'en fonction de la prod1u:ctivtté. » 

L'Etat décida autoritairement le blocage des salaires (sauf les primes à la 
productivité), de l'horaire de travail et des prix ; Wilson obtint pour cela des 
pouvoirs renforcés le 30 Jtfillet 1966, pouvoirs dirigés contre l'avant-garde prolé­ 
tarienne qui aurait refusé de collaborer au sauvetage de la bourgeoisie anglaise : 
c Dans le domaine principal de la négociation des conventions collecttves, nous 
> comptons essentiellement sur la collaboration volontaire des intéressés. Toute­ 
> fois, pour éviter que les égotsites ne tirent avantage au détriment de ceux qui 
> accepteront de collaborer, nous avons décidé de renforcer les dispositions de 
> projet de loi sur les iPrix et les revenus ( .. .), Le gouvernement aura également 
> le ----uvoir d'annuler, en cas de nécessité, certalnes augmentations injustifiées 
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» de salaires et de prix intervenues depuis le 20 juillet 1966 » (Wilson, 
30 Ju111et 1966>; · 

Que l'Etat agisse là comme exoression collective et défenseur de la classe 
. ca.pita.llste, la suite du texte le souligne : « Le gouvernement s'engage à mettre à 
» l'abri, de. toute action en justice les employeurs qui, en réponse à son appel, 
» déclderont de différer les augmentations auxquelles un de leurs collaborateurs 
» peut avoir droit en vertu dé son contrat de travail. » 

« Les· pouvoirs demandés doivent avoir une étendue suffisante pour faire 
» échec à une infime minorité qui refuse de collaborer, et surtout pour donner 
» à ceux qui acceptent d'appuyer la politique du gouvernement, l'assurance qu'ils 
» ne seront pas pénalisés en agissant ainsi. » 

Cette politiq,ue d'austérité rigoureuse, appliquée jusqu'en juillet 1967, mainte­ 
nue en grande partie ·jusqu'en automne 1969, se traduit dans les chiffres sui­ 
vants : en 1950, le revenu par habitant se classait au 5•· rang du monde occiden­ 
tal ; en 1960, au a• rang ; au 13• rang en 1970 (" Entreprise ", mars 19'71). 

, Au milieu de rannçe 1969, la masse des revenus des particuliers se situait, 
en valeur réelle (c'est-à-dire après défalcation de, l'incidence des hausses de prix 
et des majorations d'impôts) à un niveau légèrement inférieur à celui du 3• tri­ 
mestre 1967 (année pour laquelle la norme fixée pour les augmentations de 
salaires était... zéro ! ) . . ' 

LA LEGISLATION ANTI-GREVE 

L'attaque féroce contre le prolétariat anglais qui caractérise les efforts de 
redressement économique de la bourgeoisie britannique ne pouvait manquer de 
susciter des réactions uu prolétariat. Wilson l'avait prévu, en insistant (discours 
au T.U.C. du 5 septembre 1966) sur la nécessité d'un « changement d'attitude des 
milieux industriels, des patrons comme des ouvriers». Déjà se profilait le projet 
de législation sur les « Relations industrielles », mürt pour parer à l'usure prévl­ 
slble des musions conüantes des ouvriers dans le travaillisme « socialiste » et 
dans l'opportunisme syndlcaJ .. Effectivement, l'entente parfaite travallllsme-T.U.C. 
sur le dos du prolétariat devait nécessairement éveiller une méfiance accrue des 
ouvriers envers leurs leaders syndicaux. · 

A quel ,point cette entente fut parfaite, on peut en croire le secrétaire d'Etat 
travaültste, M. Hattersley (" Le Monde ". 29 février 1968) : 

« Malgré toutes les critiques, le T.U,C. a agi avec beaucoup de sens des res­ 
» ponsabhlités. La coopération avec le gouvernement a été extraordinaire. Le 
» T.U.C., comprenant que c'était la seule chance d'en sorrtr, a fait preuve de 
» beaucoup de courage, » 

La « coopération» du T.U.C. ne date pas d'hier. Témoin cette déclaration du 
T.U.C. lors de l'arrivée au pouvoir des conservateurs en 1951 : « Nous nous 
» sommes toujours efforcés de col!laborer amicalement avec le gc.uvernement au 
» pouvoir, quel !i'll'll fût, et de trouver, en consultation avec les ministres et 
» l'autre camp de l'industrie, des solutions pratiques aux problèmes sociaux et 
» économiques du pays. » 

En 1962, au 95• Congrès du T.U.C., le secrétaire général Woodcock exprimait 
ainsi l'objectif du T.U.C. : « Nous voulons augmenter la production. Nous voulons 
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» que la situation. économique devienne telle que, grâce à l'expanslon du corn - 
» merce, les syndicats aient la posslbll1té d'augmenter les salaires, les toisirs et 
> ~es avantages sociaux de leurs adhérents. Nous attendons du gouvernement, de 
> n'lm!l.)Orte quel gouvernement, qu'il coopère avec nous à ces fins, et j'eilltends 
» lui faire savoir comment J'estime qu'il faut procéder. Nous devons aeeompltr 
» notre tâche en collaboration avec les chanceliers de l'Echiquier (m1nistre des 
» Finances) qui n'ont pas tous la même valeur, mais rt'lli ne sont pas fous, car 
» ils ont derrière eux des gens extrêmement compétents. » 

Voilà donc le « courage » du T.U.C. : celui de s'être affirmé, en bon bourgeois 
réformiste, défenseur de l'économie nationale au mépris des Intérêts proléta­ 
riens. Depuis les années 60 (début des efforts renouvelés de modernisation, de 
plan.1,fication et d'augmentation de la productivité de l'économie britannique), le 
T.U.C. a rempli très ouvertement son rôle de courroie de transmission du Capital 
dans la classe ouvrière. 

En janvier 1962, J:1 acceJ?ta de participer au nouvel N.E.D.C. (National Econo- · 
mie Development Councll) créé par le gouvernement (conservateur) pour essayer 
de planifier le développement à long terme de l'économie. Ce N. E. D. C. était 
char.gé de dévelopoper la collaboration des classes : « La plaq.ificatlon, pour être 
» eff.icace, doit s'appuyilr sur le consentement mutuel. Plus les représentants du 
» monde du travail à tous les échelons seront intéressés à la mise sur pied d'un 
» plan, plus ils seront tenus d'aider à son application » (Rapport " developmem 
et planification économique " du T.U.C., 20 aoüt 19.63). 

« L'entrée des syndicats au N. E. D. C. devait leur permettre d'avoir une 
» influence sur l'évolution de leurs industries et de s'élever d'u rôle de contra­ 
» dicteur à celui d'architecte > (même source), 

Leur œuvre, traduite dans les accords de productivité inclus dans les contrats 
collectifs, sera reconnue par WoOdcock (au 98° Congrès du T.U.C., 2 septembre 
1966) en ces termes : « Les syndicaJts ont, par l'intermédiaire du N.E.D.C., contrt­ 
> bué à la planification et à la productivité. » 

En même temps qu'ils s'engageaient plus ,profondément sur le· terrain bour­ 
geois des « architectes > du capitalisme, •les dirigeants syndicaux tentèrent une 
réforme structurelle des syndicats. :La nécessïtë de ces réformes s'explique par le 
fait que c les syndicats ne sont tenus d'obéir ni aux décisions du Conseil Général 
> (organisme dtreçteur exécutif qui dirige la politique nationale du T.U.C.), ni à 
» celles du T.U.C. <association permanente des syndicats, chargée de la coordl­ 
~ nation des problèmes communs à tous, se réunissant par Congrès de délégués 
» syndicaux annuellement) ; mals ils se sentent moraâement obligés d'exécuter 
» les dëetsïôns de ces organismes ; cette obligation morale est d'ailleurs renforcée 
, par certaines sanctions disciplinaires ;prévues par le règlement » (Structure du 
T.U.C. Central Office of information. Chr. Etrangères de la D. F., n" 9, 10-65). 

Le 95° Congrès du T.U.C. (septembre 1963) marque la recherche d'une nou­ 
velle forme de syndicalisme : « Les idées périmées du syndicalisme sont à l'heure 
> actuelle aussi utiles qu'une bonne chaudière dans une locomotive Diesel. Les 
» Tra.de Unions ont été maintenues beaucoup trop Iongtemps sur la défensive 
» et le Conseil GénraJ estime que nous devons désormais prendre l'initiative 
» chaque fois que nous le pouvons. Nous avons le devoir d'aider à mettre sur 
» pied cette planification. Nous devons reconnaître que la nature et les méthodes 
» du S11ndicalisme cttpendront de notre œuvre de planifù;ation. » 
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Le but de ces réformes devait donc être double : obtenir que l'intervention 
du T.U.C. dans l'économie soit efficace, dans la mesure où ses directives seraient 
répercutées sur les ouvriers de la base par l'intermédiaire de syndicats forts et 
tenus bien en main par la direction centrale opportuniste. 

C'est ce qu'indiquait le rapport du T.U.C. sur la. Planification et le Dévelop­ 
pement Economique (Chr. Etrangères, n• 63, 9-10) : « Les syndicats auront à 
> modetniser leur équipement et leurs méthodes de communication pour être à 
> même de s'entendre sur les mesures concernant leurs adhérents. Les activités 
> du N.E.D.C. ont déjà mis à rude épreuve les représentants du Conseil Général 
> et le personnel du T.U.C. Ces développements affecteront inévitablement la. 
> structure du syndica.llsme britannique. La présentation d'un point de vue 
> syndical coordonné et Ie travail en collaboration par commissions obligeront 
>. certa.ins groupes de syndicats à procéder à une unification d'ordre pratique et 

. > structurelle. 
c Tr~itionnellement, les Trade Unions ont été obligées de rechercher la 

> sécurité en dressant des barrières défensives autour de l'emploi. Il importera 
> de sa.voir si, dans te cadre d'une économie qui évolue rapidement, ces arrange­ 
> ments traditionnels sont des méthodes sattstatsantes pour promouvoir ·le~ 
> objectifs des syndicats, ou s'il ne serait pas possible et préférable, dans certains 
> cas, de concevoir et d'adopter un nouveau mode de sécurité fondé sur uni:! 
» attitude plus souple à l'égard des récents développements... Pourvu que tes 
> conditions d'une expansion économique soient remplies, les syndicats doivent 
> se préparer à renoncer à des pratiques qui ont leur origine dans la stagnation 
> économique>. 

Ces c pratiques > auxquelles il fallait renoncer comportaient. entre autres. 
In résistance syndicale œu. blocage des revenus : <« Les restrictions imposées à 
> une section de la société n'auront pas uniquement pour résultat d'en enrichir 
> d'autres > - T.U.C., septembre 1963) et aux licenciements <« les syndicats 

_ > devront faire la. distinction entre les cas où il convient de résister aux suppres­ 
> sions d'emplots et ceux où les suppressions d'emplois pourront être acceptées. 
,. dans certaines conditions, comme faisant partie d'un processus établi en vue 
> de. regrouper des industries dont le déclin serait inévitable » - Déclaration 
T.U.C., septembre 1963). 

t 

Cependant, le Conseil Général aboutit à la conclusion qu'il était impossible 
de transformer le svndtcalisme britannique en « syndicalisme industriel » (un 
syndicat pour chaque grande branche d'J.ndustrie), pourtant seul principe, estima 
Woodcock, à partir duquel on peut envisager une certaine uniformité : « Ina.P.Pll­ 
» cable pour deux raisons : la première étant la difficulté de définir les " fron - 
i> tières " des industries sans provoquer de vives controverses ; la seconde, que 
» !'Exécutif du T.U.C. n'a pas le pouvoir d'imposer cette réforme aux syndicats. 
» Cette solution devra donc être acceptée d'un commun accord. Ce consentement 
» unanime, le T.U.C. devra. l'obtenir par des discussions et si possible par la 
» persuasion » <Woodcock, rité par " 0hr. Etrang.'', 63/9-10. sur le 95° oonerès). 

Incapable de réformer ses structures pour contrôler le réveil prévisible de Ia 
classe ouvrière, le T.U.C. était pourtant obligé, en souscrivant à la politique 
travailliste, de favoriser ce réveH lui-même, en se montrant ,pour ce qu'il était, 
l'arme de la. bourgeoisie au sein du prolétariat. 

En septembre 1966, le T.U.C. vota. pour le blocage des salaires. Feather, alora 
secrétaire général adjoint du T.U.C., déclar~ : « Les gens devraient savoir qu'il 
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> est nécessaire qu'ils se privent de quelque chose pour avoir davantage par la. 
> suite. Le gouvernement aurait pu tratter mieux certaines questions, mais il ~a 
> tout de même dans la direction que désire le Conseil Général du T.U.C., et 11 
> est prêt à agir de façon décisive au lieu d'hésiter et de laisser la Grande-Breta­ 
> tme viVT'e à; crédit >. c Le Conseil Général est convaincu qu'une poUtique des 
> salarres et des prix est nécessaire à long terme. > « Les mesures prises à l'égard 
> des synttlcats par le gouvernement ne sont pas aussi sévères qu'on a bien voulu 
> le dire. Il est vrai qu'un syndicaliste peut être mis à l'amende, mals 11 faudrait 
> vraiment que ce 'soit quelqu'un qui désire aller en prison, qui finisse ainsi. > 

VoLà ce que réserve Ie T.U.C. à l'avant-garde prolétarienne : l'abandon dans 
les mains de la justice bourgeoise. 

« Ces mesures { ... ) ne sont pas s11,ffisantes pour inciter le mouvement smdt­ 
> calïste à la révolte, et dire que ce mouvement ne pourra plus survivre. Le 
> Congrès croit à la planification, et s'il désire cette planification, ü doit payer le 
> prix nécessaire> {" Chr. Etrang. ", n• 10-66). 

A son 988 Oongrès, le T.U.C. approuva donc entièrement le plan économique · 
national publié fin 1965, et la politique. des prix et des revenus. Il adopta Jusqu'à 
la. législation destinée à en assurer la mise en œuvre, au cas où employeurs et. 
E'mployés ne coopèreraient. pas volontairement. 

Quant à I'augmentatdon de da. producnvttè, le T.U.C. l'approuva entièrement: 
c Le T.U.C. se doit d'encourager le gouvernement à utiliser pleinement la capa­ 
> cité :productive du pays, car le gouvernement est seul à savoir ce dont le pays 
, est réellement capable > <Discours de Woodcock, secrétaire général du T.U.C., 
au 99" Congrès du T.U.C., septembre 1967>. 

Le président du Congrès, Sir Harry Douglass, secrétaire syndical de la sidé­ 
. rurgïe, déclara : « Le rendement est une question de bonne organisation et de 
, bonnes relations entre uasrons et ouvriers ; si les gens ont confiance les uns 
> dans les autres, ils coopéreront. Les objectifs des employés ne sont pas toujours 
·, les mêmes que ceux des patrons ; il est cependant nécessaire •de parvenir à 
> conciiier ces Objectifs si l'on veut une augmentation de la productivité » (Chr. 
Etrang., n° 10-67). 

Ceti)endant, pris dans la contradiction insoluble qui est celle de tout opportu­ 
nisme {garder son audience près de la classe ouvrière tout en servant la bour­ 
geoisie), le T.U.C. fut obligé de condamner.là son Congrès de 1967, les mesures 
déflationnistes du gouvernement en raison du chômage grandissant (2 % de la 
populatlon active). 

Devant l'essouflement de l'appareil syndical opportuniste, marqué par l'aug­ 
mentation ,des grèves sauvages, et ses hésitations à suivre le gouvernement tra­ 
vailliste 'pour conserver son influence sur la base, le gouvernement travailliste 
décida d'intervenir d1rectement pour modifier par en haut les « relations indus­ 
trleRes >. 

LE PROJET TRAVAILLISTE 

En réalité, le projet a.1ait été mis à l'étude très tôt, pour pouvoir « doubler » 
en temps utile les structures syndicales qui ne parvenaient plus à contenir le 
mouvement prolétarien attisé par les mesures d'assainissement économique. Dès 
1965, le gouvernement trava11Uste ordonna une commission d'enquête (Donovan 
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Commission, composée de représentants du gouvernement, des syndicats et du 
patronat) sur les organisations syndicales et ouvrières. Après trois ans cît' 
travaux, elle aboutit au Rapport Donovan, publié en juin 1968 et qui allait servir 
de base tant au projet travailllste de loi Castle qu'au projet 'conservateur de loJ 
Carr, -pour mettre fin aux grèves sauvages. · 

. Publlé le 17 janvier 1969, Je projet de loi travailliste intitulé « ln place or 
strlke » (pour remplacer la lutte) visait trois objectifs : 

1) L'encouragement à des changements de structure et de fonction des syndi­ 
cats, y compris la fusion de certains d'entre eux, pour en raire des « partenaires 
responsables », et la tentative d'absorption des shop stewards (délégués d'atelier> 
à l'intérieur des appareils syndicaux, notamment en leur donnant une formation 
par des cours comme ceux organisés par les syndicats. 

Le but était donc double : châtrer la lutte de la base militante en la person­ 
ne des délégués d'atelier, souvent les plus combattifs, en les faisant rentrer dans 
le rang ; renforcer la Position de « partenaires sociaux » des syndicats officiels, 
par une restructuration facllita.Dit leur intégration ; effectivement, on précisait 
qu'une fois restructurés, tenant plus solidement en main leurs effectifs, le" 
syndicats seraient encouragés à participer à !la gestion de l'entreprise, de préfé­ 
rence par des discussions entre syndicats et direction, ou bien par la nomination 
de représentants des ouvriers au conseil de direction. 

De plus, pour fa.ire naitre la bonne volonté des syndicats, le projet en orga­ 
nisait la corruption, déclarant que la modernisation des syndicats serait soutenue 
par l'attribution de subventions publiques. 

C'était là l'ex,pression de la tendance et de la nécessité internationales pour 
toutes les bourgeoisies d'incorporer l'appareil syndical dans la machine adminis­ 
trative et politique capitaliste ; de transformer les militants ouvriers de combat­ 
tants en gestionnaires du capital, et leur violence de classe en sens des respon - 
sabllités vis-à-vis de la production capitaliste. C'est là; un phénomène internatio­ 
nal, illustré par cette déclaration de Chaban-Delmas, premier ministre trançats, 
soulignant I'impœtance du « faiti syndical comme élément fondamental de la vie 
professionnelle et de la démocratie économique, ce qui exclut son utilisation à 
des fins politiques >, pour « arriver à conc111er une expansion économique saine 
et. un progrès social durable, donc à satisfaire les revendications des travaiLleurs 
avec le concours actif du syndicalisme > (" Le Monde ", 7 octobre 196~). 
. 2) Renforcement des pouvoirs d'intervention de l'Etat dans les conflits ou 
travail : en cela, le projet gouvernemental dépassait les recommandations de aa 
commission Donovan 

a) Dans le cas de « grèves inconstitutionnelles ». ou de grèves· déclenchées 
dans des secteurs où les procédures de nogoclaüon normale n'existent pas, le 
secrétaire d'Etat à l'Emploi et à. la Productivité aurait le :pouvoir discrétionnaire 
d'ordonner aux parties une « période de gel » (ou « pause de conciliation > de 
28 jours) pendant laquelle toute « action industrielle » serait interdite, et qui 
serait mise à profit pour explorer les possibilités de conclliation : ceci visant 
évidemment à. empêcher le développement des grèves sauvages, 

Des tribunaux industriels auraient le pouvoir d'infliger des amendes à ceux 
qui ne se plieraient pas aux injonctions du ininistère. 

b) Si un syndicat officiel projette une grève « comportant une menace grave 
pour l'économie ou pour l'mtérêt public », le même ministère pourrait obliger le 
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syndicat à organiser un vote à bulletin secret parmi ses membres, p<>ur déterml­ 
ner si ceux-cl sont favorables ou non à la grève (" .Articles et Documents ", 
21 mars 1969). 

3) Renforcement et extension des procédures de négociation collective grâce 
à l'intervention de l'Etat. 

Le .projet gouvernemental rappelait qu'en l'état actuel du droit, les conven­ 
tions passées entre un employeur et un syndicat ne sont légalement exécutoires 
que si les parties l'ont expressément prévu. La légtslatton serait modifiée pour 
que des conventions collectives puissent également avoir un caractère exécutoi­ 
re. Mais à la. différence de l'opposition conservatrice. le gouvernement ne deman­ 
dait pas que toutes les conventions collectives aient automatiquement ce 
caractère exécutoire. 

Le projet n'aboutit pas. Pourquoi ? 

Le but était pourtant· essentiel pour la bourgeoisie : la domestication c!u 
mouvement ouvrier par aa régulation des raipports entre employeurs et syndi­ 
cats. Mals c'était la tentative d'implanter la réforme des relations industrielles 
par l'intermédiaire des organisations syndicales elles-mêmes, qui devaient pren­ 
dre en main leur propre restructuration. Or, en raison même des structures 
arriérées du syndicalisme corporatif anglats, le T.U.C. n'avait pas ile pouvoir 
d'imposer centralement une telle décision, qui était alors subordonnée au libre _ 
consentement des syndicats affillés, ceux-ci étant eux-mêmes très dépendants 
des réactions de leur base ouvrière. 

Or, la réaction de la base fut très vive. De tous les secteurs d'industrie les 
mieux organisés, qu'l:l s'agisse des métallos, des ouvriers des chantiers navals, des 
dockers, des ouvriers du bâtiment, des transports, des typogra,phes, des mineurs, 
parvinrent au centre du T.U.C. des menaces de grève très précises s'il ne s'oppo­ 
sait pas avec vigueur au projet de loi. Début "1969, les ouvriers de Ford déclen­ 
chèrent une grève de protestation contre le nouveau contrat d'entreprise q•ui 
reprenait l'idée du projet de loi : pénalisation en cas de non-observation d'un 
préavis de grève de 21 jours. Le l'"" mai, une grève largement suivie éclate contre 
le projet de loi et contre les instructions du T.U.C., et à Londres, le cortège VJ. 
manifester devant le siège même du T.U.C.' 

Les réactions de l'opportunisme au projet furent très étroitement influencées 
p&ll, ces mouvements : au lendemain de la publication, le groupe syndicaliste 
des parlementaires travaillistes (où une centaine de députés défendent tradition­ 
nellement les positions syndicales) se dtclarait « agréablement surpris > par le , 
projet (" Times ", 18 janvier 1969). Le 6 février 1969, ils continuaient ti. a:ru>rou­ 
ver « 92 % du projet »; qui contient « beaucoup de bonnes choses pour les syndi­ 
cats ». Par la suite, l'host111té des m1lieux syndicaux, qui se développait à la 
suïte du durcissement de la base ouvrière, se reüèta au sein du groupe parlemen­ 
taire, et jusqu'au sein du gouvernement : à la mi-janvier déjà, des réserves 
furent émises par M. James Callaghan, secrétaire d'Etat à l'Intérieur, qui, « en 
> tant que trésorier du pa.rti travailliste, est soucieux d'éviter la détérioration des 
» relations entre le Labour et les syndicats, dont les cotisations représentent la 
» principa.le source de financement des campagues électorales du Parti » (cité 
par " Articles et Documents ", 21 mars 1969). · 

Quant aux syndicats, dès le début certains d'entre eux voutaient rejeter le 
projet purement et simplement (T.G.W.U.-Transporteurs, Chaudronniers, Chemi- 
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nots, Métallurgistes, Pompiers) ; mais le T.U.C. préféra l'étudier point par point. 
Le 7 janvier 1969, le T.U.C. publia une critique du projet gouvernemental dans 
Iaqueüe il accueillait favorablement certaines mesures « pouvant aider à amé­ 
liorer les relations industrielles et à faire avancer les objectifs des syndicats > 1 
n s'agissait des mesures suivantes Coutre la réaffirmation de certaines « libertés 
démocratiques >, comme l'adhésion volontaire au syndicat, la reconnaissance 
des syndicats, ou bien des dispositions démagogiques, comme la protection des 
ouvriers contre les licenciements injustes) : 

· 1 • L'établissement de la , C.I.R. (Commission des Relations Industrielles, 
chargée de ravonser la modernisation des procédures de négociation, de mener 
des enquêtes sur les problèmes de reconnaissance des sections syndicales et sur 
les cas de conflits de représentattvtté entra différents syndicats, et a~ant 
comme un organisme commltatif auprès du ministère de l'Emploi et de la Pro­ 
ductivité) ; M. Woodcock, secrétaire général du T.U.C., fut nommé président de 
la C.I.R. Cet organisme, véritable œll de l'Etat sur les syndicats, entra très vite 
en fonction. · 

2° L'enregistrement des accords de procédure. 
3° L'extension de la juridiction des tribunaux industriels. 
4° La tacüttatlon de la participation des ouvriers à la gestion de l'entreprise. 
Quant aux autres propositions, tout particulièrement celles relatives à la 

période « de gel > de 28 jours, à l'obligation d'organiser un vote avant certaines 
grèves et aux sanctions attachées à ces obligations, le T.U.C. déclarait y être 
opposé, ou émettre au moins des réserves. 

Cependant, « pour <"t'lle le gouvernement n'ait pas de doute sur la nature de 
ces réserves >, le T.U.C. affirmait que « le but du conseil Général du T.U.C. est 
d'arriver à des accords avec le gouvernement pour améhorer les relations indus­ 
trielles et renforcer les négociations collectives>, et précisait bien que « le T.U.C. 
et les Trade-Unionistes reconnaissent la nécessité de changements dans, la struc­ 
ture et les activités de leurs organisations, changements qui sont nécessaires 
pour promouvoir l'avancement social et économique de la nation > (déclarattons 
du T.U,C., 7 janvier 1969). C'était l'aveu de la position inconfortable de l'owor­ 
tunisme. d'accord quant au fond avec les mesures de sauvegarde de la produc­ 
tion capitaliste, mals obligé de ne pas souscrire aux mesures trop ouvertement 
antt-prolétartennes, 

Lè COngrès spécial du T.U.C. du 5 juin 1969 adopta un « programme d'action :» 
déjà plus dur, où apparaissait la volonté - ou plutôt la nécessité _, de ne pas 
se couper de la base, tout en faisant rentrer dans la ligne syndicale officielle 
les shop stewards, 'la combativité de certains d'entre eux étant justement le 
facteur obligeant le T.U.C. à prendre le masque de cette attitude d'~position. 
(Le T.U.C. prooosatt notamment qu'une collaboratton étroite s'instaure entre Ies 
comités locaux de shop stewards et le comité syndical local, et reprenait la propo­ 
sltion d'une même forrnation donnée au shop stewards et aux délégués syndl­ 
caux). Dé Congrès vota donc massivement contre les trois propositions (période 
de gel, vote obligatoire et sanctions) au nom· de « l'action volontaire, fondement 
du Trade-unionisme Ilbre.s, en déclarant : « le T.U.C. n'a jamais été et ne sera 
> jamais quelque chose de séparé des syndicats ( .. .) Nous utllisons la discussion, 
> la persuasion et l'accord > (déclaration de Feather, secrétaire général du T.U.C.) 

Le gouvernement travailliste, fut forcé d'abandonner son projet de législation 
et de confier au T.p.c. le soin de faire tout seul échec aux grèves sauvages, en 
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appliquant lui-même les recommandations du rapport Donovan. C'était la 
démonstration de l'impuissance de l'opportunisme anglais, tant des directions 
snydicales que du travaillisme qui leur est lié, à réformer. ses structures et 
:renforcer de lui-même son contrôle sur la classe ouvrière. 

La, démonstration était faite que seul l'Etat pouvait régler ce problème. 

LE PROJET CONSERVATEUR 

. La bourgeoisie anglaise se résolut à a.battre le masque et à prendre les 
risques d'une attaque directe à la classe ouvrière, en faisant intervenir plus 
radicalement son Etat c démocratique > dans les conëüts sociaux. Les conserva­ 
teurs étaient prêts à prendre la relève. Leur leader, Edward Heath, avait déclaré 
après la publication du projet travailllste : « Le gouvernement s'est contenté 
> une fols de plus d'une demi-mesure ; nous d1sons que les conventions collée­ 
> tives devraient être légalement exécutoires, comme elles le sont dans tous les 
» autres ,pays industriels"> (" Articles et Documents ", 21 mars 1969). 

L' " Economist " du 22 novembre 1969 nous explique parfaitement le point 
de vue bourgeois : · 

« n pourrait sembler moins gênant pour un employeur de se voir dlcter ses · 
> obligations envers ses salariés par un délégué syndical (allusion à la situation 
> anglaise, où les syndicats au cor.pora.tlvisme étroit défendent strictement les 
> attributions de leur catégorie et les usages traditionnels dans leur protessiom 
> que de se voir lancer un cocktail molotov dans une de ces grèves " à l'italien­ 
> ne " ou " à la française " qui tournent si souvent à l'émeute. Mais la puissance 
> de perturbation des syndicats a moins d'effet sur l'activité quotidienne de 
» l'industrie en France et en Itnlie q:ue les lecteurs des journaux britanniques 
> ne pourraient être tentés (le le penser. En France, un ouvrier sur cinq seule­ 
» ment se soucie d'adhérer à un syndicat C...) Lorsqu'on considère la puissance 
> des syndicats, c'est plutôt avec les U.S.A. et l'Allemagne qu'il convient de 
» comparer la Grande-Bretagne, et dans ces deux pays, c'est essentiellement le 

. » droit commun des contrats qUi régit les relations du travail. 

« Les entreprises s'opposent violemment aux syndicats au moment du renou­ 
» vellement des contrats, mais en revanche, en cours d'exécution, elles n'ont la 
> plupart du temps pas à. faire face, comme en Angleterre, à ces arrêts de 
> trav·ail inopinés si dommageables pour l'économie. » (Voilà qui éclaire, si 
besoin est, le rôle effectif des conventions collectives ! ) 

« n est clair que le besoin d'une législation prévoyant l'a.p;pHcatlon de la loi 
» des contrats aux conflits du travail se fait fortement sentir en Grande-Breta­ 
» gne ( ... ) Si un ordre de grève illéga;I est donné qui viole incontestablement un 
» contrat, un employeur devrait, après avoir tenté une conciliation et adressé 
> des avertissements selon une procédure prévue par les textes, congédier les 
> meneurs. Ce n'est pas ce qui se produit à l'heure actuelle, parce que cela 
» provoquerait une grève légale, cette fois-cl, du syndicat en question. Si la loi 
» des contrats prévalait dans les relations du travail, tout syndicat coupable 
» d'avoir ordonné une rupture de contrat ferait courir un rlscue aux ressources 
> dont :ll dispose. > 

En juillet 1970, les travaillistes passent la main aux conservateurs, avec ce 
programme précis à réaliser. Dès octobre, le projet de 101 du secrétaire d'Etat à 
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l'EmpJ.oi, Carr, était prêt. Publiée le 3 décembre 1970, et finalement votée avec 
dUférents amendements, la loi comporte les points essenttels suivants : 

1) Les contrats de travail lient les deux parties et la rupture de contrat 
s'accompagne de sanctions pénales : si un délégué ouvrier (shop steward) ou un 
fonctionnaire syndical appeU.ent à une grève sortant du cadre de l'accord collec­ 
tif que son syndicait a signé, il est susceptible de poursuites pénales. Si son 
syndicat veut le défendre et déclare la grève officielle, c'est le syndicat qui 
paiera l'amende. Autrement dit, plus de grève de solidarité . • 

2) L'institution d'un système d'amendes aux syndicats ayant enfreint les 
nouvelles lois selon une échelle tenant compte du nombre de leurs adhérents. 

3) Les amendes pourront être infligées à des ouvriers individuellement, et la 
peine de ;prison en cas de défaut de paiement sera applicable à la récidive d'une 
action « inofflcielle >. 

4) Une immunité couvre le corps constitué (syndicat ou représentant dans 
l'usine) à condition que : 

a) le préavis de grève ait été respecté : 60 jours ; 
b) toutes les ressource.s de conclllation aient été épuisées 
c) la grève ne soit déclenchée que par ceux qui sont intéressés à une reven­ 

dication précise. Là encore, plus de grèves de solidarité. 
5) Un appareil jutliciaire spécial fera a,ppliquer ces lois, comportant 
a) Un greffe d'enregistrement des syndicats : l'enregistrement des statuts 

des syndicats en fait des personnalités Juridiques responsables devant la loi, 
introduit le contrôle légal de l'observation du règ,lement :-,yndical, permettant 
l'élimination des meneurs de grèves inofficielles alors que les syndicats enregis­ 
trés n'auront plus eux-mêmes de contrôle sur leurs statuts ; 

b) des tribunaux de prud'hommes (Industrial Tribunals) ; 
c) une Cour nationale des règlements des relations dans les conflits du 

trava.tl. (National Industrial Relations Courts). Eile pourra notamment intervenir 
dans les querelles intersyndicales éclatant pour savoir dans quel syndicat ranger 
une catégorie de travailleurs ües vieilles· Unions corporatives ne recouvrent pas 
exactement Ies nouveaux corps de métier : c'est la Cour qui dirigera les ouvriers 
vers tel ou tel syndicat). · ' 

6 > Les délégués d'atelier devront être, désignés par leur syndicat (les shop 
steward sont actuellement élus par les ouvriers). 

• 7) Dans n'importe q'Uelle branche d'industrie, le patronat pourra utiliser de 
la ma1n-d'œuvre non syndiquée (mesure détruisant la pratique des "closed shop" 
en ngueur dans certaines industries, où l'ouvrier ne peut travailler s'il n'est pas 
syndiqué). Ceci donne une .protectlon légale au travail des jaunes, au nom de 
la sacro-sainte « liberté de l'individu >, qui n'est que la liberté de l'exploitation 
de l'homme .par l'homme. 

8) Réduction des préavis de licenciements. 
Au total, tout cet arsenal répressif vise essentiellement à isoler les noyaux 

prolétariens combatifs, en interdisant les grèves de solidarité, et à les briser en 
les frappant pénalement ; à couvrir du manteau légal, donc à justifler, la déso- 
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lldarisation effective du syndicat of.ficiel de l'avant-garde ouvrière ; à renforcer 
le pouvoir des bonzes syndicaux. puisque toute action entreprise (pose de revendi­ 
cation ou projet de grève) doit être soumise d'abord à la direction syndicale 
(Secrétaire et non l'assemblée exécutive) et doit passer .par le canal du syndic~t 
et des procédures officielles, et enfin à avancer vers· l'intégration de type fasciste 
des syndica.t,s à l'Etat dont l'enregistrement est un premier pas. 

Ainsi nous avons montré la parfaite continuité, malgré les apparences, de la 
politique tra.vafil1ste soutenue par le concours actif de 1 ·opportunisme syndical 
anglais, et de la. politique des conservateurs. En dépit de son masque de « démo­ 
cratie sociale >, de « socialisme national >, le travaillisme a montré qu'aux 
commandes de l'Etat bourgeois, 11 ne pouvait réaliser que les tâches fascistes de 
l'Etat capitaliste moderne. C'était la démonstration, une fois de plus, de sa véri­ 
table nature, celle d'aile gauche de la. bourgeoisie ; la démonstration aussi que 
« la classe dominante est et ne peut être autre chose que fasciste car les condt­ 
i- tions historiques le lui Imposent. Elle est tasctste au nom de la démocratie » 
(" Prolétaire ", n• 96 : « Fascisation en marche ». 

Citons pour l'illustrer la déclaration de Wilson au 98" Congrès du T.U.C. le 
5 septembre 1966 : « :L'une des faiblesses dt! notre démocratie d'après-guerre, 
> c'est qu'elle n'a pas encore réussi à prouver qu'elle peut éviter de sombrer dans 
> une crise, en imposant à temps la discipline nécessaire. Et comme la méthode 
> volontaire a échoué, nous avons dft prendre des mesures disciplinaires et 
> 1Dlll)œer une législation. Nous avons pendant trop longtemps souffert de l'lneffi­ 
> cacité du gouvernement. Nous avons agi. » 

Autrement dit, la démocratie, « pour éviter de sombrer dans une crise », 
devra devenir fasciste. C'est bien aussi ce que pensait Ed. Heath lorsqu'il décla­ 
rait le 12 octobre 1968 : « L'enjeu des prochaines élections sera de loin ·• le choix 
> entre un gouvernement disèrédité et une nouvelle administration conservatrl­ 
> ce " ; ce ne sera rien moins que la survie... du gouvernement démocratique 
> lui-même. > 

Le Fascisme est l'enfant naturel de la Démocratie. C'est que fascisme et 
démocratie ne sont que deux méthodes de gouvernement pour la bourgeoisie 
dans des circonstances historiques précises· : le prolétariat n'a pas à défendre 
une forme contre l'autre. mais bien à frapper au cœur l:i. bourgeoisie en abattant 
son Etat et en le remplaçant par sa propre dictature de classe. 

LES PR~MIERS SIGNES DE REVEIL DU DETACHEMENT ANGLAIS 
DE LA FUTURE ARMEE INTERNATIONALE DU PROLETARIAT 

1. 

1 

1 

1 

1 

1 

La résistance de la classe ouvrière anglaise, suscitée par la pression énorme 
du Capital a,ppuyée pai l'Etat, s'amplifie toujours plus. Elle montre plusieurs 
aspects : lutte des ouvriers en riposte ·à la détérioration de leurs conditions de 
vie Immédtates, tentatives d'échapper aux fausses directives de l'opportunisme 
syndical, matérialisées par le nombre des grèves sauvages et le début d'organisa­ 
tion de noyaux de shop stewards, enfin premiers symptômes donnés par la 
classe ouvrière de dépasser la résistance économique pour se placer sur le 
terrain polltlque. 

Le tableau suivant montré la progression du nombre de grèves et du nombre 
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de journées de travail perdues (sources : " Times ,. , 27 novembre 1970, Pell1ng 
Hlstory of Trade-Unlons, Usine Nouvelle, 4 février 1971). 

61-64 1965 
en moy. 

1966 1967 1968 1969 1970 
janv.-oct. 

Nbre de Jours de trav. 
perdus en millions 

Nombre de. grèves .. 
MOTIFS: 
Part des grèves 
revendiquant direc­ 
tement des augmen­ 
tations de salaires 
(en %) . 

Part en % des grèves 
touchant les salaires 
(primes, etc.) ..... 

Grèves de solidarité 
(en nombre de grèves) 

3,25 
2430 

2,9 
2354 

2,37 
1937 

2,8 
2116 

4,7 
2378 

6,7 
3116 

10,485 
3725 

27,5 22,2 30,1 38,8 49,5 57,3 

50,1 

15 

45,3 

16 

46,6 

23 

51,7 57,1 

67 

64,9 

31 69 

Oe qui se dégage :de ce tableau, c'est l'ampleur et I'accélératlon de la riposte 
ouvrière qui suit l'accélération de la détérioration de ses conditions de vie. Elle 
est particulièrement nette depuis 1970, année qui détient le record du plus grand 
nombre de grèves et de journées de travail perdues par grèves depuis la grève' 
générale de 1926. L'accélération se poursuit : alors que la moyenne du nombre 
d'e jours de travail perdus par mols en 1970 était de 900.000. on note (" Times " 
31 mars 1971) : · 

- en janvier 1971 : 2.000.000 de jours perdus ; 
- en février 19,71 : 5.000.000. ·· 
Dans les motifs de, grève, on note la part de plus en pJus importante des 

revendications directes d'augmentation de salaires qui montre combien est 
écrasant pour la classe ouvrière le poids du " redressement économique " de 
l'appareil de production ca,pitallste anglais ; elle montre aussi que l'attaque du 
Capital, qui se traduit dans tous les pays par les mêmes souffrances prolétarien­ 
nes, amène Internattonalement la classe ouvrière à lutter pour les mêmes reven­ 
dications fondamentales : augmentation de salaire, réduction du temps de tra­ 
vail, luttes .au travers desoueïles se forgera la conscience, matérialisée par le 
Pl'ogra.mme communiste, de ses buts finaux et communs de classe internationale : 
la suppression de l'exploitation du travail salarié, réalisée par la dictature du 
prolét~~t. 

n faut remarquer aussi l'augmentation,· certes encore petite, mais en progres­ 
sion constante, des grèves de solidarlté qui s'inscrit dans la vole de l'unité prolé­ 
tarienne, et l'im,portance des grèves sauvages. En 1968, celles-ci représentaient 
95 % des grèves ; en 1970, sur 11 mllllons de journées de travail perdues, quel­ 
eues centaines de mllliers seulement étaient dues à des arrêts officiels. Le 
'! Times " ·du 11 décembre 1970 note que e sur 5.118 arrêts de travail enregistrés 
entre le l'!" juillet 1969 et octobre 1970, le Générail Councll du T.U.C. estime que. 
180 peuvent être rapportées au T U. C. ; depuis .tuin 1970, le T. u. c. en a 
reconnu 27. » 
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LE DEVELO·PPEMENT DU RESEAU DE RESISTANCE A L'OFFENSIVE 
DU CAPITAL 

Déjà pendant la première guerre, le rôle de défense économique tmmèdlate 
était dévolu localement aux délégués d'usines : le même phénomène s'est répète 
pendant et après la deuxième guerre mondiale. 

La signature de conventions conecttves nationales entre centrales syndicale-, 
et organisations patronales ou administrations publiques amène au niveau des 
lleux d':l travail de véritables négociations pour l'aménagement des conventions 
générales. Ces délégués, eux-mêmes membres d'un syndicat particulier, sont 
chargés par leurs camarades d'atelier, mais en dehors de toute influence des 
appareils synclicaux, de les représenter face à la maitrise ou au patronat. A 
mesure que les résultats de la pratique de collaboration syndicats-patronal 
apparaissent toujours plus défavorables pour les ouvriers, notamment par les 
accords liant le salaire à la productivité, ceux-cl re s sentent davantage la néces­ 
sité d'une défense Irnmédtate même sur le plan local. c'est ainsi qu'en 1955 ét 
1961, et pour la seule métallurgie, le nombre des délégués (shop stewards) a 
augmenté de 40 %. Il y a c1nct ans, on estimait qu'ils etatent dans les usines 
entre 120.000 et 150.0QO. Ils sont surtout présents dans les grandes usines, znais 
on estime que près de la moitié des syndiqués anglais sont groupés dans des 
organisations de délégués d'atelier ou y partielpent, C'est évidemment cette 
section de la classe ouvrière anglaise· qui est la mieux organisée et souvent, bien 
sür, la ;plus nùilitante. 

Tout au long donc de la vie du .gouvernement trava1lliste dominé par la 
fameuse politique des revenus, les délégués ouvriers dans les usines mènent à 
l'échelon molécuiatre une longue suite de luttes. La bourgeoisie anglaise ne s'y 
était pas trompée lorsqu'elle évaluait les chances de sa politique de blocage des 
salaires et des prix : « Une chose est pour le T.U.C. de signer la déclaration de 
>principe (sur la politique des revenus), et pour ses délégués à la conférence du 
> parti travailliste de saluer la promesse. d'une '' politique juste en matière de 
> revenus ", mais c'est une tout autre chose que de la voir adoptée à l'échelon 
> de l'usine. La mesure du succès <tue le T. U. C. et les syndicats y adhérant 
> remporteront sur la base, dépendra étroitement de cette alternative : ou bien 
» ils pourront imposer leur volonté à la ba·se, ou bien ils seront en mesure de 
:i, la persuader de les suivre. » 

De façon paradoxale, la signature des nombreux accords de productivité qui 
incl'Uaient tous des clauses d'abandon des règles syndicales (surtout celles tenant 
à la nature corporative des syndicats de métier), au lieu d'affaiblir le rôle des 
shop stewards, l'a au contraire renforcé. n en a été de même avec l'introduction 
des systèmes de rémunération par études de postes, à la place du travail aux 
pièces. 

La bureaucratie syndicale, de son côté, n'a pas manqué de réaliser le danger 
que représentait une telle implantation. Effectivement, bien qu'lsolés les uns des 
autres dans un ensemble d'usines, les comités de shop stewards, qui ont eu pour 
caractéristique principale .au début une extrême fragmentation, ont lentement 
réalisé la nécessité de llens, d'abord· avec les éléments les pJus combatifs des 
usines du même groupe d'industries, puis avec. ceux travaililant dans les usines 
dépendant de ce groupe, mais menant une activité différente (fabrication ou · 
réseau commercial), sous la forme de Comités de Liaison (combine committees). 
Dès qu'ils se manifestèrent, le T.U.C. déclara (1960) : « l'objectif des animateurs 
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» de ce type de mouvement est cfusurper la fonction essentielle de l'orientation 
». générale des syndicats ou des fédérations syndicales. Les syndicats sont donc 
» invités à mettre en garde leurs adhérents contre leur participation à des 
» organismes de ce type (les comités de liaison) car elle est contraire aux obli­ 
> gations découlant de leur appartenance au syndicat. » 

Le T.U.C. menaça aussi : « Les syndicats doivent être plus vigilants, et si 
» après un avertissement, un délégué relance des mouvements contraires aux 
» règlements syndicaux ou aux conventions signées, ses pouvoirs devraient lui 
» être retirés. > 

Toute la législation mise en place actuellement vise précisément ces élé­ 
ments, du fait de l'impuissance des directions syndicales à les contrôler. 

Mais dans la mesure où le vote d'une loi a.nti-grève fournit l'occasion d'une 
campagne, il est clair que se trouvent réunies les conditions techniques pour la 
mise en mouvement de très vastes sections de la classe ouvrière. C'est ce qui 
explique le succès des Journées de protestation contre la loi, successivement 
organisées depuis décembre 1970. L'importance de la participation aux prèmtëres 
à'. l'appel d'un « comité <ie liaison » inofflciel (grève du 8 décembre 19170 suivie 
par 400.000 ouvriers, grève du 12 janvier 1971, moins suivie car désorganisée par 
le T.U.C. qui, so1l!cité pour la rendre officielle, ne donne que le mot d'ordre de 
meetings à l'heure du déjeuner et après le travail) a surpris les dirigeants syn­ 
dicaux qui ont alors d'eux-mêmes lancé des mouvements pour ne pas se trouver 
coupés de leur base (journée du 21 février, réunissant un million de ;participant.c, 
à Londres). 

NECESSITE DU PARTI REVOLUTI01N·NAIRE 

, 

Mals le T.U.C. lui-même sort renforcé de ce genre de démonstrations dans la 
mesure où aucun programme poilitique de classe ne se trouve opposé à la politi­ 
que offensive de la bourgeoisie anglaise. Dans une certaine mesure, la situation 
peut être comparée à celle des années 1925, où la difficile reconversion de l'éco­ 
nomie britannique à la !in de la première guerre impérialiste entraina. différen­ 
tes catégories à des luttes rragmentalres., mais où un très sollde réseau de 
comités ouvriers était implanté, ayant gagné fa. confiance .de la classe ouvrière 
tout au long des années de guerre en la défendant pied à pied de l'offensive 
bourgeoise contre son niveau de vie et du zèle de garde-chiourmes des bureau­ 
crates syndicaux au nom de l'Union Sacrée. 

c'est- ainsi que J. T. Murphy, délégué du mouvement des shop stewards, 
ana.lysait à son retour de Moscou la situation en Angleterre : « •.. 8 millions de 
» tra.vallleÛrs organisés, une armée puissante, ne peut se prévaloir d'une seule 
» victoire obtenue ces dernières années par le mouvement, ouvrier. Comment se 
» fait-il que le prolétariat anglais se laisse ainsi abattre et se soumette sans 
» livrer bataille de façon unifiée et décisive. C'est la question primordiale que 
» les ouvriers doivent poser au T.U.C. et y répondre de façon satisfaisante. En 
:i. ce qui nous concerner nous disons : les ouvriers d'Angleterre sont organisés 
:i- dans des syndicats mais ne sont pas organisés en classe. Ils ne possèdent pas 
» d'organisation de classe capable de mener. toute la classe ouvrière à la vie­ 
» toire. » 

Il faut en effet se souvenir qu'en Angleterre, jamais la classe ouvrière n'a 
disposé d'un Parti politique: Le parti travailliste n'a jamais eu d'autre lien avec 
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la classe ouvrière que celui du parlementarisme, llen en tous points semblable à 
celui qu'a eu dans· le passé ou con.serve aujourd'hui n'importe q,uel parti bour­ 
geo.ls ft1iCe à sa clientèle électorale. 

La différence existant entre le parti trava.illlste et un parti bourgeois quel­ 
conque tierit ·dans les relations qu'il a avec le mouvement syndical. Fomnellement, 
ll est l'eXiPression des intérêts ouvriers sous la forme de groupe de pression. au 
sein du Parlement. En faiit, le parti travailliste est l'expression politique de la 
petite-bourgeoisie, mais sa politique ne sert rien d'autre . que le grand capital. 

. Cinquante ans après l'analyse de J. T. Murphy, l'appel qu'il lançait à la 
construction de noyaux révolutionnaires conserve toute sa valeur. L'a,ttaque 
concertée de la bourgeoisie anglaise, sous son masque travailliste ou conserva­ 
teur, ne peut qu'aller en se développant, avivée par les difficultés de la compé­ 
tition internationale et de la course au profit. Le visage purement répressif de 
l'Etat d'émocratiq'Ue le plus vieux du monde apparattra de plus en, pl~. 

Dans la mesure où un fossé de classe se creuse au niveau des luttes écono­ 
miques, les mllllers d'unités combatives tendant au programme révolutionnaire 
(et aujourd'hui Isolées ou fourvoyées dans les formations gauchistes), ne peuvent 
qu'être aimantées pa.r les positions marxistes authentiques pour concourir à la 
formation du Parti révolutionnaire. 

En effet, aucune." ouverture à gauche " n'est possible, car la création tardive 
du C.P.G.B. (parti communiste anglais) et son développement au sein d'un 
contexte international contre-révolutionnaire lui ont très vite Interdit tout rôle 
déterminant ou exemplaire. Le C. P. G. B. n'a plus depuis longtemps d'autre 
perspective que celle d'une démocratie ang,laise rénovée, sans avoir eu jamais le 
rayonnement militant de. ses .frères italiens ou français. Profondément démocra­ 
tique, le C.P.G.B. est mort-né, et les premières phases de la longue bataille qui 
s'engage en Angleterre le trouvent st.érllfsé d'avance. 

-70- 



1 

1 

1 

TROTSKY ET LA GAUCHE COMMUNISTE 
ITALIENNE 

L'offensive contre ce qu'on appelle le ebordlghlsmes. c'est-à-dire contre 
la revendication intégrale du marxisme comme corps de doctrine invariant, 
comme théorie scientifique de la révolution prolétarienne née d'une vision glo­ 
bale, m.a.tér1a11ste et dialectique cru monde, ne date pas d'auJourd'hu1. Forte de 
l'expérience qu'elle a acquise dans un pays de déinocratie capita11ste dévelop­ 
pé, la Gauche « italienne > défend depuis plus d'un demi-siècle le patrimoine 
théorique sans lequel ni le. parti ni la classe prolétarienne ne peuvent vivre et' 
dont elle est le seul courant à a.voir une COJlllPl'éhension correcte. C'est ainsi 
qu'elle a constamment souligné qu'entre tactique et stratégie, il ~xistait un 
rawort dialectique qui devait être .scientirtquement saisi. ce qui a évité de 
faire la moindre concession aux fétiches bourgeois combien usés de la Liberté 
et de la Démocratie. C'est précisément pour cette raison que les tendances de 
toutes nuances qui réduisent .Marx et ses disciples à des icônes barbues inoffen­ 
sives et qui se disputent la prééminence dans le développement de la doctrine 
marxiste s'acharnent unanimement contre la Gauche, qu'en fonction de leur 
personnalisme pernicieux, elles réduisent d'ailleurs à l'activité théorique et pra­ 
tique d'un « grand personnage >, Amadeo. Bordlga, comme ll convient à des 
gens qui se placent sur le t.errain contre-révolutionnaire de la « culture » 
et de l'éducation. 

Cela explique également qu'après avoir observé à notre égard, pauvres 
« rossües » que nous sommes, un silence dédaigneux et suffisant, tous nos 
adversaires soient passés à l'attaque ouverte, au dénigrement e:x;plicite, tout 
comme au temps de la chasse stallnienne aux sorcières c trotsko-bordighistes >, 
lorsque le « communisme » officiel dénonçait l'internationalisme prolétarien 
comme une... « propagande de la Gestapo ,. Et ces adversaires ne sont plus 
tellement les vieux scélérats asservis aux bourreaux de Moscou qui ont assassiné 
les bolchéviks en les ;présentant comme « politiquement dépassés >, quand ils 
ne les accusaient pas d'être directement payés par Hitler ou par le Mikado. 
C'est plutôt la sol-disant extrême-gauche extra-parlementaire (ce qui ne veut 
pas forcément dire anti-parlementaire) tout naturellement engendrée par les 
multiples • courants petits-bourgeois 1mméd1at1stes, spontanélstes et libertaires 
dans lesquels s'est cristalllsée la critique démocratique et individualiste de la 
socla.1-démocratle, du stalinisme et des manifestations du capitaliste sénile 
qu'avec son anü-rascïsme inévitable, elle a décorées des qualificatifs ronflants 
de « totalitarisme », « bureaucrat1sme >, etc ... 

Ces mouvements petits-bourgeois font généralement partie des c amis de 
Moscou» et hésitent aujourd'hui encore entre l'apologie du stakhanovisme et 
celle du « · socialisme siïener > des caraïbes. Ds regardent avec sympathie ou 
vont Jusqu'à qualifier de « socialiste > racououaauon primitive du capital dans 
les zones arriérées, comme par exemple la Chine. IJs font donc directement ou 
indirectement l'apologie du capitalisme, tout en refusant ou contestant ses 
ultimes conséquences inévitables. Loin d'être un hasard, cela découle de l'idéa­ 
llsm.e et du velléitarisme typlq:ues des classes moyennes auxquelles l'Histoire ne 
laisse aucun rôle autonome. Qu'elle soit prise dans l'acception populiste radicale 
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et jacobinlsante propre à la phase initiale d'accumulation du ca.pltal, ou au 
contraine dans son acception parlementaire et corporatlvo-fasclste, la Démo­ 
cratie est une forme spécifique de l'inter-classlsme et donc de l'anti-communis­ 
me. Or c'est bien elle que l'on trouve dans toutes les théories de ces « gauchis­ 
tes > qui, bien que professant leur fol dans la classe ouvrière et le communisme, 
ne voient dans la classe qu'une entité sociologique et refusent donc de la 
considérer de façon dialectique et matérialiste dans sa fonction historique. Voilà 
,pourquoi lesdits « gauchistes > acceptent en fait l'Idée de l'unité populaire en 
même temps que la pluralité des intérêts immédiats et locaux au sein même 
du 1>rolétaria't. Ces deux posltlons typiquement contre-révolutionnaire renaissent 
continuellement au cours du développement de la société bourgeoise chaque 
fois q'Ue le parti révolutionnaire unitaire et international fait défaut, et ce 
dernier ne ressuscite qu',à condition d'exprlmer le proiramime immuable de la 
révolution prolétarienne, mission h.lstorlque de la classe ouvrière. 
La maladie des affinités 

Ce qui est en question ici, c'est l'ABC du communisme. Du Manifeste à 
Que Faire ? ; des grandes polémiques de Lénine et Trotsky contre Kautsky aux 
Thèses de Rome (1), le marxisme, du fait de sa conception particulière du déter­ 
minisme dialectlco-matérialiste, considère le problème du Parti comme le problè­ 
me fondamental, comme le point d'appui de la praxis .révolutionnaire (le fameux 
renversement de la j11'axts, généralement si mal cornons). Le fait que des mai­ 
tres de la doctrine et de l'action révolutionnaires tels que Trotsky et Rosa 
Luxembourg, par exemple, ainsi que des groupes militants de la valeur du 
Spa.rtakusbund se soient éloignés de cette façon de poser le problème n'est 
certainement pas de nature à infirmer le marxisme aux yeux des communistes 
authentiques qui ne se laissent pas lnfiluencer par le :prestige et le mérite de 
tel ou tel mllitant, de telle ou telle organisation parce qu'Ils savent bien C.'lle 
la valeur des militants et des groupes se ramène à leur capacité de se faire 
les porte-parole du programme communiste. Or ce programme est issu de 
l'exaspération des contradictions capitalistes et non des élucubrations d'un quel­ 
conque cerveau, aussi génial fO.t-11, ni même d'un cénacle ou d'un groupe de 
combat aussi généreux qu'on voudra. 

Malgré leurs prétendues audaces théorlques, les discussions d'aujourd'hui 
continuent à suivre les voles immuables du révisionnisme, dans ce sens qu'elles 
continuent à « remettre en question > précisément tout ce qui caractérise le 
marxisme comme doctrine révolutionnaire scientifique qui s'oppose tant à 
l'utoptsme qu'au sociologisme bOurgeols. Or en politique, ce (l'lli caractérise le 
marxisme c'est la nécessité du Parti et de la Dictature. et l'opposition aux 
« immortels principes > de l'idéalisme bourgeois. Et en théorie, c'est le matéria - 
lisme dialectique, c'est-à-dire le déterminisme et la conception « catastrophis­ 
te > de l'histoire. 

Qu'elles le veuillent ou non, ces tendances commencent maintenant à don­ 
ner un nom à leur adversaire de toujours. Médiocres 1mltatrices d'un opportu­ 
nisme aussi vieux que le mouvement ouvrier, elles se rendent compte d'un fait 
historiquement établi : à travers l'effroyaable succession de défaites et de mys­ 
tifications auxquelles le prolétariat a été et continue à être soumis, un petit 
noyau de militants a su tenir ferme, indifférent aux persécutions tant morales 

( 1 ) 11 s'agit des thèses sur la tactique cdoptée por le P. C. d\ to,I ie à son, 2• Congrès 
national ( 1922). 
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que physiques, et suivre son chemin, déjà -tracé par le programme immuable de 
la révolution, en laissant dire les gens, même quand ils étalent d'illustres repré­ 
sentants du mouvement ouvrier comme Léon Trot.sky et Nicolas Boukharine 
ce noya'u de militants n'a pas, pour obtenir d'être reconnu ou réhabilité, à 
étaler ses mérites historiques devant les responsables et les profiteurs de la 
défaite prolêtarienne, et encore moins devant les tribunaux « impartiaux » de 
sol-disant « spécialistes honnêtes > (1), qui ne sont jamais que des apologistes 
du capitaüsme, de q11elque couleur qu'i.l soit. L'œuvre des révolutionnaires se 
mesure avec une aune exactement opposée à celle qu'utülsent les fervents des 
«valeurs» reconnues et proclamées éternelles. Le futur révolutionnaire commu­ 
niste de l'avenir reconnaitra non seulement qu'Un Tel « avait raison », mais 
que· des forces anonymes constituées par des militants attachés au programme 
communLstes sont restées obstinément fidèles à l'orientation marxiste même au 
plus fort de la contre-révolution et pendant la période de la plus terrible stagna­ 
tion de la lutte prolétarienne, résistant à toutes les suggestions qui auraient pu 
les inciter à suivre le courant, à tomber dans l'éclectisme, dans les manœuvres 
volontaristes ou encore dans un attentisme fataliste. 

Si les capitulards: d'hter et d'aujourd'hui nous approuvaient, s'ils trouvaient 
chez nous une plate-forme sur laquelle ils pourraient se placer, bref si leur 
manie des blocs les rapprochaient de nous qui avons toujours dénoncé le cancer 
du rronnsme, ce serait très mauvais signe, mais ce n'est heureusement pas le 
cas. 

Dans toutes les situations contre-révolutionnaires comme celle d'aujourd'hui 
on a périodiquement vu refleurir la. tentation des coallttons, et I'expérlence 
passée n'est pas inutile puisqu'elle montre comment le mouvement communiste 
a toujours su réagir avec la plus extrême intransigeance contre ce genre de 
tentation dont il faut fermement se garder parce qu'elle pousserait le Parti à 
abdiquer sa mission et sa raison d'être. 

La « valeur de l'isolement > est une vieiHe thèse de la Gauche italienne qui 
sut rester seule tout comme à leur époque Marx et Engels, conscients de repré­ 
senter à eux seuls le parti historique du prolétariat, tout comme a la sienne 
Lénine dont le camarade Ioffé, cont.raint au suicide par les persécutions stali­ 
niennes, rappelait significativement dans • sa lettre d'adieu « l'infüexlb1lité, la 
décision de continuer si nécessaire tout seul l'œuvre commencée, et de ne pas 
dévier, certain que l'avenir reconnaitrait la justesse de sa voie ». Invité par 
cette même lettre à « ne pas craindre· d'être abandonné par beaucoup et 
de ne pas être suivi aussi vite que nous voudrions », Trotsky ne sut, hélas, 
pas comprendre toute la portée du message de Ioffé, au grand dam de la cause 
communiste. Et pourtant, Trotsky n'avait-il pas lut-même enseigné qu'aussi 
paradoxal que cela puisse sembler aux orateurs ojppOrtunlstes cherchant les 
effets faciles dans leurs discours du dimanche, le trait distinctif de l'opportu­ 
nisme est, dans un certain sens, l'impatience ? Affligé de la cnanie du « concré­ 
tisme » et de l'obsession ldéruliste et volontariste d'influer en toutes circonstan­ 
ces' sur le réel, l'imanédlatlsme s'asservit totalement à: la réalité massive du 

( 1) Comme par exemple celui qui fut organisé par Léon irotsky eux Etats-Unis pour 
démontrer l'inonité des accusations partées contre les ·pévenus des pro::ès de Moscou et 
de leurs propres aveux. Par la suite, après le xxe Congrès, les «trotskystes» n'ont pas 
craint de réclamer pour leurs, morts le « bénéfice » de la réhabilitation proposée pcr 
Krouchtchev aux « victimes innocentes » de 'Staline ... c'est-à-dire aux staliniens ! 
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moment, même et surtout quand cette réalité va. se dégradant sans pour autant 
devenir plus rationnelle parce qu'elle est minée par le travail souterrain, mais 
inévitable de la vie1lle taupe de la révolution qui prépare l'eX!Plosion d'une réali- 
té nouvelle. · 

ce ,\Ont précisément les immédiatistes qui, prêtant main forte aux représen - 
tants les plus sérieux du culturalisme « de gauche » crient le plus fort dans 
la campagne « antl-bordlghlste > menée par la Sainte-Aalliance sordide qui 
ferait regretter les Stirner et les Proudhon et dans laquelle on voit se coaliser 
les ·staliniens et les « déstalinisateurs >, de vieihles canailles du Konùntern 
dégénéré comme le révérend Humbert-Droz et des intellectuels snobs de toute 
espèce, des aventuriers de l'intelligentsia. philosophiante, des soctal-patrtotes 
déclarés, des trotskystes ayant mal tourné, adulateurs de Mao, de Che Guevara. 
Rud,1 Dutschke, Cohn Bendit et consorts, 

Les trotsltystes sont devenus des agents tout particulièrement zélés de cette 
campagne, et avec leur éclectisme habituel, lis rassemblent tous les arguments 
imaginables pour une virulente offensive contre nous qui contraste avec le ton 
de « dialogue serein entre camarades > dont ils ont coutume d'user dans leurs 
tortueux travaux d'approche avec les héritiers de Staline, bourreau du bolche­ 
visme et assassin de Trotsky lui-même, avec les tenants de l'Internationale 
Deux et Demi du fétide Bauer ou même avec ceux qui brandissent le drapeau 
noir de la malheureuse Vendée de Cronstadt sur laquelle le Trotsky que nous 
revendiquons n'hésita pourtant pas à abattre l'impitoyable épée révolutionnaire, 
comme les bolchevicks n'avaient pas hésité à faire briser par la Tehéka les 
menées contre-révolutionnaires des « populistes » ou des « libertaires » alltés 
de l'im,périallsme dans l'extermtnatdon des militants communistes. 

Trotsky : lumières et ombres 
Ce n'est n1 d'aujourd'hui ni d'hier que les trotskystes ont rompu avec tout 

ce qui se rattache de près ou de loin à la tradition révolutionnaire, et ils ont 
réalisé avec le sang de Trotslty le. même .traric que la prêtraille avec le révo­ 
lutionna.1re gallléen d'll y a deux mllle ans. Point n'est besoin d'études nouvelles 
pour établir que Trotsky lui-même a malheureusement accueilli des éléments 
étrangers au marxisme dans les plate-formes de lutte successives et souvent 
contradictoires qu'il a établies contre le stalinisme a,près la précoce disparition 
de Lénine, tout comme lorsqu'avant l'octobre rouge 11 agissait sans Lénine et 
contre lu!. C'est ainsi qu'il alla jusqu'à opposer de diverses manières la démo­ 
cratie au totalitarisme, à adhérer au second conflit impérialiste sous le· prétexte 
d'e défendre l'U.R.S.S. et de combattre le fascisme (1) et jusqu'à admettre que 
la démocratie puisse être nécessaire pour corriger et tempérer des excès politi­ 
ques sur. la base d'un socialisme économique, fut-il embryonnaire (2). Quelque 
déplaisir que cela puisse causer, on ne peut donc se contenter de dire que les 
épigones de TrOtsky ont « trahi > leur maître, bien que ce soit vrai. S1 l'on est 
un marxiste et non un chercheur sentimental de « héros » et de « modèles », 
11 faut aussi reconnaitre que adns la mesure où on peut oarter de « trotskys­ 
me », c'est-à-dire dans la mesure où existe urie pensée de Trotsky distincte du 

( 1) L'éclectique Daniel Guérin a eu le front de s'en féliciter ! 
(2) Cf " La révolution trahie ", où Trotsky fait dériver le «bureaucratisme» du 

socialisme inférieur dons lequel le critère bourgeois de distribution « à chacun selon 
son travail » reste en vigueur ! . 
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marxisme tel que l'ont élaboré les fondateurs du socialisme scienttüque et tel 
que Lénine l'a restauré contre les sociaux-démocrates, un élément aberrant 
s'est glissé dans cette pensée qui, rigoureusement développé, devait conduire 
à des dt!viations sur des points fondamentaux. Et ce n'est pas un hasard si, 
au moins en jpartle, la façon fausse dont la IlP"• Internationale a posé les 
questions tactiques a contribué à la formation de cet élément aberrant, façon 
imposée par l'influence UlllPOrtante que le soctal-démocratïsme exerçait encore 
à peu d'exceptions près sur la gauche du mouvement ouvrier agissant dans 
l'aire décisive des plcy'S capitalistes avancés. 

Trotsky luï-mëme a dépaoré la. très mauvaise qualité des sections de sa 
ivm•. Internationale dans laquelle s'était regroupée toute une racatlle de pseudo­ 
intellectuels épouvantés par les divers totalitarismes. Mais ce fait lui-même 
jette une lumière révélatrice sur la nature des tactiques « intermédiaires "· 
de 1a maila.die des mots d'ordre « transitoires » et enfin du démocrat1sme qui 
avaient rendus possibles de tels phénomènes, à condition bien entendu d'en 
faire une analyse matérialiste et non pas une ehronique mesquine. Pour défen­ 
dre la tradition révolutionnaire du marxisme, le chef de l' Armée Rouge a conduit 
de magnifiques et terribles bata!lles aussi bien à sa table de polémiste dans son 
train blindé qu'à cheval, revolver au poing face aux tanks démocratiques qui 
visaient au cœur la Russie des Soviets. Si ses épigones avaient jamais été sincè­ 
rement dévoués à cette tradition, ils ne pourraient pas nourrir contre les 
« dogmatiques », les c talmudistes > que nous sommes la haine exaspérée et 
véritablement stalinienne jusque dans les formes qu'ils nous témoignent. De 
tels retournements de position peuvent bien se produire dans des cas Individuels 
d'ailleurs peu fréquents, mais 1ls sont impossibles de la part d'un appareil 
international de cadres. n faut donc que le vice soit profond, comme cela appa­ 
rait d'ailleurs dans le titre douteux de « trotskystes » que Trotsky lui-même 
repoussa continuellement de. façon expresse, même lorsqu'Il revendiquait ln. 
paternité du déveloooement de théorie de Ia. révolution permanente et affir­ 
mait, contre l'évidence historique, que Lénine s'était « converti » en avril 1917 
à la vision qu'il avait exposée dans son pamphlet de 1905 Bilan et Perspectiues. 
car qu'est-ce (l'ile le trotskysme, si ce n'est le lien qui rattache le Trotsky d'après 
Lénine à celui d'avant 1917 qur fut en majeure pavtie anti-Lénine (1), lien que 
Trotsky tantôt nie tantôt revencÎique ? 

Un faux· grossier 
"c•est dans cette perspective marxiste qu'il faut considérer un libelle comme 

" Trotsky et le communisme italien " de l'ItaJien Sllviero Corvisierl (Rome 1969) 
qui reprend l'argumentation des précédents essais d'un autre Italien, Llvio 
Ma.itan, parmi lesquels " Actualité de Gramsci et politique communiste ", dans 
rmtention de faire colncïder trotskysme et gramsclsme et qui n'hésite pas à 
assimller la· lutte de l'Opposition de Gauche contre le stalinisme en Russie à 
celle de Gramsci et des ex-ordinovistes contre la gauche marxiste et « Italienne » 

( 1) Il est superflu d'ajouter que cela ne justifie pas, même partiellement, les 
accusotions portées contre Trotsky ,par la fraction stalinienne, expression de la contre­ 
révolution montante. En effet, le « léninisme » inventé par oette faction avec le concours 
théorique - c'est malheureux à dire - de militants comme Zinoviev et Boukharine 
représentait, sous .l'absurde prétexte de ,développement créateur la position exactement 
et diamétro,lement opposée à la restauration du marxisme effectuée par Lénine· contre 
I' ·« enrichissement » et le « perfectionnement » révisionniste, qu'il fut de droite, de gauche 
ou du centre. 
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ou « bordighiste ». Même s'H se trouve des militants « français » au point de 
considérer que cette polémique ne les concerne pas, nous ne jugeons pas inutile 
de réfuter une thèse aussi mensongère et absurde. puisqu'elle contribue à fausser 
la [ustë compréhension du passé du mouvement international du prolétariat 
dont le mouvement français n'est qu'une partie. 

Pour le trotskyste d'opérette Oorvislerf, les « bordig:histes » auraient, tout 
comme les staliniens, ~gnoré que le prcb'ëme de fond étai,t celui de la aëmocra .. 
tte, tant comme régime intérieur du parti (centralisme démocratique) que com­ 
me moment de développement social intermédiaire entre capitalisme et socialis­ 
me. Cette dernière conception part de l'idée que la démocratie est un élément 
commun au capitalisme et au socialisme, avec cette différence qu'elle est pure­ 
ment formelle dans le premier, tandis qu'elle est l'essence même du second : 
ici, le « programme de transttlon » et les réminiscences Iuxembourgtstcs 
rejoignent les mystifications du renégat Kautsky ! A ces « historlcistes absolus » 
admirateurs de Grr.msci,, 11 ne vient nième pas à l'esprit d' ... historlciser (lJ 
la démocratie et par conséquent de considérer les conditions qui légitiment 
et :Imposent le recours du mécanisme démocratique à l'intérieur du parti ou les 
mots d'ordre démocratiques dans la lutte sociale, ce qui lescondutratt à conclure 
que ces conditions résident dans l'immaturité de la société pour une révolution. 
socialiste pure 

Da.ns cette conception, comme déjà dans certaines affirmations de Trotsky. 
la « révolution permanente » perd la signification qu'el:le avait chez Marx de 
révolution dduble - c'est-à-dire de rèvolution à la fois démocratique et socia­ 
liste, b<>urgeoise et prolétarienne - pour devenir synonyme de révolution en 
général, si bien que la révolution socialiste y apparait absurdement comme une 
révolution également démocratique dans son élan initial mémc dans les condi­ 
tions du capitalisme avancé des métrapoles impérialistes. C'est cette extension 
grossière du schéma de la· révolution russe à l'Occident que l'ouvriériste et 
concréttste Gramsci proposait comme un modèle que la volonté hégémonique 
et dirniurgique du Parti devait réaliser, non sans l'avoir auparavant présentée 
comme une preuve de l'inanité du Capital et de toute la doctrine marxiste. C'est 
ici le lleu de r.appeler que ce sont [ustement ceux qui donnaient la Russie en 
modèle et voulaient généraliser partout la transcrolssance (expression de Lénine) 
de la. révolution démocratique bourgeoise én revolution socialiste qui y avait été 
nécessaire (1) qui rerusaient et refusent encore de reconnaitre les caractéristi­ 
ques universelles du pouvoir prolétarien énumérées par Lénine par exemple dans 
sa'" Maladie infantile du communisme, le gauchisme " et qui sont la terreur, la 
dictature du parti, l'exclusion absol'lû? des blocs. Ces caractéristiques étaient, 
déjà p:i:ésentes dans la. double révolution de Russie, mais il est évident qu'elles 
seraient réapparus à plus forte raison encore dans l'Occident capitaliste où la 
révolution doit être purement socialiste et où la dictature doit donc reposer 
non plus sur une alliance du prolétariat et de la paysannerie, mais sur le seul 
prolétariat. Dans son magnifique " Terrorisme et communisme " que les « trots­ 
ky.logues » payés à tant la ligne ignorent; preseue systématiquement, Trotsky lui­ 
même a démontré que si un bloc entre bolcheviks et socialistes-révolutionnaires 
ou mencheviks de gauche avatt été impossible en Russie même sur des objectifs 

( l ) C'est-à-dire de comprendre la démocratie pour ce qu'elle est, à savoir une forme 
politique transitoire, liée à la propriété privée et, à l'époque contemporaine, au capitalisme. 

(2) Lénine parla.it de « transcroissance » dans le domaine politique et nullement 
économique : c'est ce qu'ont oublié taus .ceux qui ont parlé de « construction du 
socialisme dons un seul pays ». 

-76- 



1 

partiels, 11 devait être non seulement impraticable, mais mortel en Occident, 
car s1 en Russie la révolution poursuivait des objectifs démocratiques dans le 
domaine économique, en Occident elle aurait pris un caractère exclusivement 
proJ.étaril!n et socia11ste même dans ce domaine, 

Indubitablement, si l'Internationale communiste a suivi une ligne politique 
de nature à ·aggraver les difficultés déjà terribles que rencontrait la révolution 
mondiale, c'est pour un ensemble de causes objectives. La première réside dans 
son origine même, c'eat-à-dïre dans Ie fait qu'elle inclut des « ailes > entières 
de la. Seconde Internationale infectée de la pire forme d'opportunisme qui, 
selon Lénine, était le centrisme -maximanste. c'est ensuite la déformation des 
rappprts entre ûes différentes sections qut en résulta e,t qui consiste en ce 
que ce fut justement la section russe qui se trouva à la. tête de la Illl"0 Interna­ 
tionale alors <i'Ue, selon Lénine encore, la révolution russe serait apparue comme 
une révolution « arriérée > si le prolétariat avait pris le pouvoir en Occident. 
Or en Russie les forces c\e l'accumulation primitive devaient nécessairement 
monter avec la puissance d'une marée sans que le parti bolchevique puisse les 
contrôler, soit .parce qu'il avait été terriblement éprouvé par la guerre civile, 
soit parce qu'il n'était_ paa soutenu, mals au contraire poussé à des déviations 
par les sections étrangères qui dès l'origine étaient pour la plupart politique­ 
ment corrompues, et de toutes façons paralysé par la stagnation du mouve­ 
ment prolétarien mondlail. C'est en 'ratson de toutes ces circonstances que 
l'In,ternationale se trouva dominée par un parti qui s'appuyait non pas sur une 
seule, mais désormais sur deux classes, le prolétariat et la paysannerie petite­ 
bourgeolse, et qu'elle élabora donc une ligne pol1tique reflétant Jes contradictions 
mortelles de cette dernière. Une fois ~a contre-révolution consommée en Russie, 
cela. la. conduira à devenir un frein à la révolution mondiale et un moyen de 
sabotage contre elle (qu'on songe à. la. Chine de 1927 ! ) , et c'est précisément 
cette contre-révolution qui sera. en dernière analyse responsable de cette fatale 
évolution et qui en bénéficiera. Du fait de leur isolement, les bolchevicks ne 
purent pas résister à la pression matérielle de la situation russe, c'est-à-dire 
contrôler dans l'intérêt du prolëtar.at, l'accumulation capitaliste qui ne pouvait 
manquer de se produire dans leur pays ; mais avant même d'être conduite à 
sa perte par la contre-révolution intérieure, l'Internationale dirigée par le 
P.C.U.S. donna. les premiers signes de fléçhissement qui ont consisté dans la 
politique du front unique et dans une attitude· pleine d'espoir à l'égard de la 
social-démocratie et de la démocratie en général. 

·L'investiture donnée par Moscou au groupe ordinoviste dirigé par Gr.amsci 
et Togliatti alors que la majorité- du Parti communiste d·Italie suivait encore 
la Gauche, dirigée par Bordlga, l'épisode grotesque de la récupération de quel­ 
ques c ~erzini > (1) au prix de contorstions dues au fa-it que le parti n'était pas 
comme en France un agrégat de fractions social-démocrates et syndicalistes­ 
révolutionnatres, mats avait une saine origine marxiste - tous ces faits témoi­ 
gnent de la responsabllité de la direction dans la désénérescence de l'I.C. qu'il 
serait mesquin et contraire à la vérité historique de faire retomber sur les épaules 
du seul Zinoviev. En erïet comme représentant de prerr.1er plan de l'I.C. et du 
Parti bolchevique TrotskY, en personne pdt une part fmportante et bien connue 
dans l'élaboration et la diffusion de la tactique du front unique et dans la 
formulation des « mots d'ordre démocratiques » et des « objectifs intermédla1- 

(1) Tel était le nom donné en Italie aux réformistes partisans de l'adhésion à la 
Troisième lnterno.tionole, non par. conviction politique, mois pour des raisons ... d'opportunité, 
le prestige du bolchévisme étant alors grand élans les masses prolétariennes .. 
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res > qui constituèrent par la suite la substance de son fameux « programme 
de trartsltion ».·La logique de ce programme s'appuie sur une erreur fondamen­ 
tale de théorie et de méthode et elle correspond en substance à une déviation 
idéaliste estimant que c'est la connaissance, l'intuition ou, pis, la persuasion 
qui mobllisent les masses, et non des nécessités objectives inconscientes, les 
seules en réalité à pouvoir assurer la rencontre du mouvement réel avec l'élément 
subjectif, c'est-à-dire avec le parti détenteur du programme communiste et la 
domination du second au sein du premier qui prend ainsi la physionomie et le 
sens en accord avec la tâche historique à remplir. Cette conception est indubi­ 
tablement une synthèse des manœuvres tactiques que l'Internationale commu­ 
niste a d'abord acceptées, puis préconisées, pendant toute l'époque des quatre 
premiers Congrès (1919-1923), mais surtout lors du troisième et d'u quatrième 
(1921-19.22) que Trotsky, revendiqua intégralement, et cette synthèse s'est 
accompagnée de la réaffirmation de quelques thèses démocratiques à l'usage 
interne du parti prolétarien. Et si à la différence de la. Gauche « italienne », 
Trotsky revendiqua toujours la totalité des thèses des troisième et quatrième 
Congrès, c'est que celles-ci se rattachaient à la lutte récente qu'il avait conduite 
contre Staline, malheureusement sur le même terrain que lui (démocratie crans 
le parti, consultation de la base, etc ... ) ou encore, non pas avec l'action théorique 
et pratique consignée dans des textes admirables comme " Terrorisme et Com­ 
munisme ", " Les Enseignements de la Commune de Pa•ris " et quelques écrits 
militaires comme ceux sur " L'Armée permanente et la. Milice " etc ... , mais avec 
les vieilles posiUons d'avant Octobre qu'il avait lui-même répudtées. 

Le fait d'avoir proposé le front unique a eu sa conséquence logique dans 
l'appréciation que Trotsky donna de la politique qu'on dirait aujourd'hui « gau­ 
chiste » de la « troisième pérlode > de l'I. C. (1) et des événements espagnols de 

( 1) Voici ce que Trotsky dit de la " troisième période" dans " Et maintenant ?' ', 
sa lettre d'Alma-Ata au VI• Congrès de l'i. C. datée du 12 juillet 1928 : 

« La seconde moitié de 1923 fut une période d'attenre tendue de la révolution 
en Allemagne. La situation fut jugée trop tard et avec hésitation... le changement de 
tactique fut entrepris au dernier moment; le tout se termina par une capitulation effrayante 
de la direction du· Parti Communiste cl'emond cédant sans combat des positions cardinales 
à 1:ennemi. .. Mais la claire compréhension de ce qui s'était passé et de ce qui était 
imminent fut ... condamnée comme "esprit de liquidateurs". Le V• Congrès (N. d. R. 
il s'agit du Congrès de l'Internationale qui eut lieu en 1924) d'une façon démonstrotive 
s'orienter vèrs l'insurrection, en .,.-ésence du reflux politique (N.d.R. mots soulignés pcr nous, 
car Us sont la meilleure caractérisation de la "troisième période"); il dérouta ainsi d'un coup 
tous les Partis communistes et sema parmi eux la confusion. 1924, l'année du revirement 
brusque et net vers la stabilisation devint l'année des aventures en Bulgarie, en Esthonie, 
du cours ultra-gauche en général qui se heurtait de plus en plus à la marche des 
évènement. C'est à rpartir de ce temps que l'on commence à chercher des forces révolution­ 
naires toutes faites, en dehors du prolétariat, d'où l'idéolisation de partis pseudo-paysans, 
le flirt avec ·Raditch et Lo °Folette, l'exagération du rôle de rtnternationale paysanne au 
détriment' de l'Internationale Syndicale Rouge, les faux jugements sur la' direction des 
Trades-Unions, les amitiés par dessus les classes avec le Kuomintang etc... Toutes ces 
béquilles sur lesquelles le cours ultra-gauche tenta en aventurier de s'appuyer devinrent 
par la suite les fondements principaux du cours nettement de droite qul se substitua au 
premier quand les ultra gauchistes ne se retrouvèrent plus dans la situation en fa::e de 
laquelle ils étaient et se brisèrent contre le processus de stabilistition (N, d. R. il s'agit 
d'une stobilisctlon de la situcfion économique du capitalisme permise par les échecs 
retentissants de l'Internationale déboussolée ,par ses volte-face tactiques) de 1924-25. 
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1934-39, mais ellè devait énormément affaiblir sa· lutte contre la prétendue 
« bolchevtsatlon » qui appliqua contre I'Opposttlon russe les mêmes critères 
tactiques que ceux qu'il avait défendus contre la Gauche « italienne ». La 
chose est particulièrement évidente pour des marxistes (et non, cela va de soi, 
pour des Corvisieri et Cie) à propos de l'Italie où l'éviction de la direction de 
gauche que Trotsky avait facilitiée et même désirée toujours au nom du « front 
unique » eut lieu bien avant la fausse « bolchevisation » qui le frappa lui-même 
en Russie et préluda à la chasse aux sorcières qui suivit l'inféodation de l'Inter­ 
nationale au stalinisme, con:me Trotsky le constatera trop .tard dans son exil 
de Constantinople où, le 27 mars 1129, il écrira : « Après la mort ère Lénine, 
presque tous les participants aux quatre premiers Congrès, et en tous cas, tous 
les participants influents furent exclus de l'Internationale communiste ... Cette 
lutte rageuse contre la direction communiste était nécessaire aux staliniens 
pour réaliser une pollttque ântl-Iénmtste » (" Ecrits ", 1928--40, Paris, 1»55, volu­ 
me I, p. 58). 

Pour apporter de !'eau à son moulin. corvtsien exagère donc évidemment 
lorsqu'à propos de !'Exécutif élargi de juin 1922 il parle du pilonnage auquel 
Gramsci « fut soumis à. Moscou sur l'initiative de divers dirigeants et en parti­ 
culier de Tro;sky, atm qu'il retouche les thèmes favoris de l'ordinovisme à la 
lumière de l'expérier.ce léninienne » (.texte cité, p. 19). n tombe dans une ridicule 
encore plus grand lorsqu'il écrit avec un aplomb incomparable qu'il est « juste 
d'attribuer à l'originalité et à la force de la pensée gramselenne la source la 
plus riche de l'argumentation antt-bordightste » (nous y reviendrons !), mals 
il n'a pas tort d'affirmer (p. 22 du même texte) que. « s'il est juste de consi­ 
dérer que Gramsci serait entré dans tous les cas en conflit avec Bordlga, il est 
cependant juste de rendre à César ce qui est à César, c'est-à-dire ce qui 
appartient à l'Internationale et à Trotsky ». C'est bien ce que nous disons, 
précisément ! 

Le prétendu léninisme de Gramsci 

Sous· la pression du centrisme logé dès le début dans ses partis-membres 
(à commencer par le Parti allemand, dont l'importance est décisive) et qu'aggra­ 
ve la s.agnatïon du mouvement révolutionnaire européen, l'Internationale 
s'engagea sur une pente dont on vit bientôt qu'elle devait fatalement la conduire 
à l'abandon total des buts révolutionnaires en écartant la direction de gauche 
qui avait fondé le Parti communiste d'Italie pour la remplacer par le groupe 
de l'Ordtno nuovo de Gramsci et Togliatti. Ce groupe présentait en effet une 
physionomie nettement centriste {au sens social-démocrate) et il était lié aux 
débris du maximalisme lâche et bavard de Serrati. En dépit de la sotte légende 
sur le « lérnnlsme > des ordmovtstes, ce groupe tirait en outre son origine d'une 
expérience intellectuelle tout à fait étrangère au programme marxiste de la 
dictature du prolétariat H à la conception marxiste du parti, qu'il remplaçait 
tous deux par un gradualïsme €ducàtionniste et spontanéiste et par, une version 
modernisée du mutuaUsme proudhonien. La ,preuve décisive de cette orientation 
contre-révolutionnaire de l'Internationale fut donnée par la manière dont cette 
direction Itàltenne, comme toutes les directions nouvellement intallées par Mos­ 
cou à la tête des divers partis, se rangea sous le drapeau du stalinisme, accord 
qui ne fut suivi 4'Ue beaucoup plus tard dè certains désaccords indi-viduels qui 
n'avaient d'aiileurs aucun caractère prolétarien, mais étaient au contraire de 
nature démocratique et· social-démocratique. 
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n eSti certain que les dirigeants de l'Internationale pré-stalinienne - Trotsky 
y compr.ls - ont eux-mêmes creusé la fosse dans laquelle le Parti bolchevique 
et ses meilleurs militants devaient finalement être précipités, non pas par le ful­ 
gurant 'Bona.parte que certains redoutaient et croyaient reconnaitre dans le 
fondateur de l'Armée Rouge, mais par un second c Napoléon le Petit >, Staline, 
le terne org&.1$ateur géorgien. 

Les événements ont dOD,C démenti la conviction de Trotsky qui croyait que 
gr~e au filtre des c conditions d'aidm1ssion >, l'Internationalè communiste avait 
déj:à,. c bolohevisé > pour de bon ses partis-membres en en éliminant tous les 
éléments opportunistes. Par malheur, la trame du fUt.re était beaucoup trop 
grossière, et l'Internationa.le, qui aurait dü être un Parti communiste mondial 
unique, ne fut guère qu'une fédération de partis passablement disparates. En 
réa.lité, ses dirigeants, et Trotsky lui-même, ont toléré et même ravonsë plus ou 
moins consciemment les courants opportunistes dans l'espoir illusoire q:u'ils 
s'adapteraient c automatiquement > à une situation révolutionnaire sous la 
pression des événements et grê.ce à la spontanéité des masses. Or une fois 
;parvenus à la direction des Partis communistes occidentaux, ces courants 
acceptèrent en bloc le nouveau cours contre-révolutionnaire illllPrimé par Moscou 
à l'Internationale et ils en assurèrent l'universalisation qui, sans eux, n'aurait 
pasété possible, continuant l'œuvre de diversion et de perversion des énergies 
prolétariennes accomplies antérieurement à la perfection par la droite social­ 
démocrate et par le centrisme ma.ximallste (en Allemagne, les « Indépen- 
dants »>. · · 

Pour revenir à nos moutons, 11 est nécessaire de faire la différence qui 
s'impose entre un Trotsky et un Gramsci, et également entre des Zinoviev, 
Kamenev, Boukharine et un Gramsci. Gramsci en effet est un représentant de 
l'opp.ortunlsme petit-bourgeois q,ui se trouve résumer dans sa pensée toutes les 
déviations possibles et imaginables; de Proudhon à Bakounine et de Lassalle 
à Bernstein: graduallsme, édueattonntsme, propension aux blocs nationaux-popu­ 
laires, ouvriérisme spontanéïste et libertaire, soctaltsme d'entreprise et corpo­ 
ratiste. Par contre, les mllitants russes plus haut cités sont les représentants 
d'un parti marxiste auxquels leurs fatales erreurs n'enlèvent rien de leur valeur 
et de leur grandeur historique, pas plus que les concessions et les capitulations 
auxquelles ils furent amenés n'empêchent qu'ils étaient des révolutionnaires 
que les staliniens, héritiers des bourreaux social-impérialistes d'Allemagne et 
d'ailleurs, durent supprimer physiquement, mais ne ;purent amener à renier ia 
Révolution. 

Le lén1nisme de Gramsci n'a jamais été qu'une invention stalinienne, et 
toute l'histoire réelle s'inscrit en faux contre - la prétention des Maitan, corvi­ 
slerl et consorts de ressusciter cette Iégènde morte. Pourtant, leurs tentatives 
grotesq11es ne s'arrêtent pas là, et dans leurs buts ils n'hésitent pas à atténuer 
les termes dans lesquels Gramsci attaqua la conception internationaliste de la 
révolution défendue par Trotsky désormais vaincu, attaque dans laquelle il fit 
preuve d'une prodigieuse. quoique savante Ignorance et aussi d'une bonne dose 
de mauvaise foi (1). 

1) Notons que, dans la foulée de l'idéoliste et hégélien Croce, Gramsci défendait 
également des idées que Staline illustrera plus tard dans son écrit de 1952 sur la linguistique 
tandis que Boukharine, lui eussf vaincu, défendàit contre lui le matérialisme historique 
et dialectique. 
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Il est vrai par contre que, dans ses terribles glissades antl-tasctstes, à pro­ 
pos notamment de la troisième période, Trotsky en est venu à partager certai­ 

. nes conceptions gramscïennes, sans pourtant aller jusqu'à l'apologie de ce 
c bloc historique nat1ona.l-iPOPUlaire >, sur lequel même le gauchiste le plus 
mou pourrait aujourd'hui ironiser (1). 

Le fait que cela ait pu se produire ;prouve seulement ce c;:ue nous avons 
toujours dit : parti comme Rosa Luxembourg de prémisses erronées, Trotsky 
a su les corriger et, dans le feu de la guerre des classes, défendre non seule­ 
ment pratiquement mats théoriquement l'orthodoxie marxiste avec une force 
exceptionnelle, ce qut n'a d'ailleurs pas empêché chez lui des retours de flamme 
en contradiction évidente avec ses affirmations précédentes. Ce n'est pas du 
tout le 'cas de Gramsci. Comme disait Lénine, c on peut comprendre que les 
aigles descendent au niveau des poules, mais les poules ne peuvent jamais 
atteindre les hauteurs où pl~i.nent les aigles » (l'aigle étant ici Léon TrotskY). 

Cela dit, négligeant la simple chronique si chère aux c historiographes >·, on 
peut tirer au clair l'attitude prise pa,r Trotsky dans son affrontement avec la 
Gauche italienne, et sn particulier le soutien qu'il accorda au groupe des 
« Trots > (Tresso - Leonetti - Ravazzoli) qut constitua la sol-disant « Nouvelle 
Opposition italienne > (NOi) et qui, avant de se désagréger, fit par.tle de 
l'Opposition internationale trotskyste, qui présentait !:léjà les caractéristiques 
d'hétérogénéité et d'éclectisme que l'on retrouvera plus tard dans la IV'"" 
Internationale. 

De ces « Trois >, deux finirent dans la fange social-démocrate et stalinien­ 
ne, tandis q:ue le troisième (en l'oceurence Leonetti) est récemment entré dans 
les rangs des historiographes sur commande. Cela n'empêche pas Corvisierl 
d'essayer d'établir une continuité entre Trotsky et Gr:imsci par l'intermédiaire 
de ce groupe dans son essai sur c Trotsky et le communisme italien », et 
Il manque à ce point du plus élémentaire sens du ridicule que, dans ce but, il 
décerne sans vergogne un certmcat d'anti-stallnisme à la bclchêvisatton ! Toutes 
ces déformations de l'histoire réelle pour conclure que les positions de TrotskY 
étant différentes de celles de la Gauche italienne sur la question du front unique 
Cbel1e découverte !), elles coïn nécessaïnement avec celles de ... Gramsci : 
qu'on admire cette logique ! C'est ainsi que l'analyse du trotskyste de service 
vient coïncider avec celles des charlatans du cirque national-stal1n1en selon les.:.: 
quelles le « léninisme > aurait été introduit dans le Partt Communiste d'Italie 
par le courant gramscien a.lors qu'au moment de la scission des communistes 
d'avec les sociaux-démocrates à Livourne (janvier 192.1), le courant de l'Ordine 
nuooo venait tout juste de se débarrasser de son interventtsme,· de son hostllflk 
à la forme Parti et de ses sympathies pour le maximaliste centriste, ennemi 
de la scission avec la droite social-démocrate 1 

Pcpulism,e démocratique gramscien 

Pour défendre sa thè'lse, notre historiographe f.ait flèche de tout bols et il 
n'hésite pas à paraehraser des expressions désavouées par la suite par leur 
auteur lui-même empruntées à « NOS tacnes politiques » (Genève 1904) de 

(1) C'est le cas de l'Itolterr Ailberto Asor Rosa, membre du P. S. 1. U. P., dans 
« Ecrivains et Peuplès ». 

-81- 



Trotsky pour apparentir le « bordighisme » au stalinisme en les présentant 
tous deux comme des courants inspirés par « le substitutionnisme », c'est-à-dire 
par la. manie de substituer le Parti à la classe. Certes Lénine, et davantage 
encore II'rots.ky, ont affirmé des choses discutables sur la « conquête de la majo­ 
rité » ; mais dans toutes leurs œuvres, (dans le « Que Faire » ? de Lénine et, 
pour Trotsky, dans les œuvres postérteures à 1917), on trouve cette idée (déjà 
claire dans le Manifeste de 1848) que c'est le Parti qui confère à la classe son 
existence authentique et en fait une force agissante de l'histoire, « un être an 
sot· et pour soi :>. Il est vrai que Trotsky a été partlaan du front unique et que 
cela constituait une très grave erreur tactique (dont Lénine avait annoncé lui­ 
même par avance les funestes conséquences pour la Hongrie) dont on pouvait 
déj'à. mesurer les effets désastreux en Europe centrale à la verne du Ill"''' Congrès 
de. l'I.C., mais cette tactique était encore bien loin de signifier une révision de 
la conception marxiste du Parti combattue par les spontanétstes, les communis · 
tes de consell (Pannekoek - Goerter - Korsch - les I.W.W des U.S.A. et leurs 
semblables) et les ordtnoêtstes. El:e sera de même foulée aux pieds plus tard 
par le stalinisme qui n'a pas été autre chose que l'é'ptt!sement et par conséquent, 
la destruction du Parti par sa subordination aux exigences de l'Etat et ùt 
l'accumulation nationale de l'U.R.S.S., dont la direction et le contrôle auraient 
en réalité dü être assurés par le Parti. C'est grâc::- à cette subordination que le 
Parti fut progressivement vidé de son contenu, c'est-à-dire de son programme, 
bien avant même d'être supprimé formellemen.t comme cela se produisit quand 
Staline procéda à la dfssolution du Komintern en hommage aux démocraties 
impérialistes avec lesquelles !'U.R.S.S. était désormais alliée. rn 

Avec un manque de principes digne d'un historiographe, Oorvlstert n'hésite 
pas à se réclamer du « désacord de Trotsky avec Lénine lui-même avant 1917 » 
pour avaliser quelques phrases banales et générales de Gramsci sur le caractère 
imprévisible du processus révolutionnaire (ce qui revient à envoyer au diable la 
doctrine marxiste, comme, dans son anti-marxlsme viscéral, Gramsci le souhai­ 
tait d'ailleurs. lui qui voyait dans I'Octobre russe « la révolution contre " L<:: 
Capital " de Karl Marx »> et sur le suivisme à l'égard des masses théortsè 
comme règle· d'un parti exerçant une hégémonie fondée sur le consensus de ces 
mêmes masses. « Le mouvement spontané des masses révolutionnaires », voilà 
le fantôme devant lequel s'inclinait Gram.sel qui ne démontrait pas (lui, :c 
philologue ! ) comment les masses peuvent être définies en soi comme « révolu­ 
tionnaires > sans le Partl, c'est-à-dire sans le programme, qui d'autre part. se 
réduit pour Gramsci à la « conception officielle ». Ce que Gramsci raille, c'est 
bel et bien la théorie marxienne de la rencontre entre le mouvement revendica­ 
tif de la qlasse et la conscience incarnée dans le Parti, dans une situation de .. 
crise révolutionnaire, mals t.oute son ironie ne suffit pas à expliquer comment 
la convergence dialecti<;'lle entre la classe ouvrière et le programme communiste 
serait objectivement possible autrement. Cela n'est pas mal de la part d'un 
concrétiste, et cela. démontre combien peu il avait analysé le « modèle » d'Octo­ 
bre qu'il prétendait avoir en permanence sous les yeux. mais dont 11 ne retenait 

1) Cette dissolution du Komintern fut d'ailleurs saluée por la "Chigago Tribune" 
du 16 mai 1943 comme « un triomphe diplomatique de portée beaucoup plus grande 
que les victoires de Stalingrad et de Cap Ben ». Le même journal expliquait : « Le monde 
respire, la vieille folie de Trotsky est abandonnée ! Le rêve de Marx est fini. Staline a 
tué les derviches de la foi marxiste, il a livré ou pourreau les bolchéviks qui voulaient 
régner sur le mande, qui voulaient la révolution universelle. » 
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en réalité que les aspects PoPUlairf?8 et anttféodaux et tout au plus l'aspect 
jacobin de la période d' « économie de guerre > du communisme de 'guerre, 

· ignorant 1!,U contraire tout ce qui, dans ce fonnidable « assaut au ciel ». était 
effectivement mtemattonal et soctal-prolétarïen. 

Dans Ce3 conditions, on comprendra que Oorvisler! tire avantage de la 
lettre de Gramsci du 9 novembre 19~ dans laquelle se trouvent les perles 
suivantes, qui sont des échos de la. polémique de Trotsky contre la troïka 
Zinoviev - Kamenev - Staline :- « dans toute l'histoire du mouvement révolu­ 
tionnaire russe, Trotsky fut politiquement plus à gauche que les bolcheviks » 
et « en novembre 1917, Lénine et la majorité du Parti se sont alignés sur les 
conceptlons de Trotsky ». En rëanté, ce sont ceux des bolcheviks (1) qui, .avant 
avril 1917, avaient oublié que malgré son caractère bourgeois, la révolution russe 
réclamait l'action autonome du proïëtanat tendant à instaurer sa dictature 
en s'appuyant sur les paysans dans la perspective de la. révolution permanente 
tLénine : Lettre de Lotn) q,Ùi trouvèrent commode d'accuser Lénine de « trots­ 
kysme »à son retour en Russie, alors qu'il ne faisait que reprendre les ratsons 
de la scission de 1903, donc les thèses de 1905 relatives à la transcroissance de 
la révolution bourgeoise en révolution prolétarienne {Lénine· : Deux tactiques,. 

En réalité, Gramsci se plaçait dU point de vue d'une majorité nationale 
{on sait comment elles se conquièrent ... ) alors que, d'accord avec l'Opposition 
naissante en U.R.S.S. ,la Gauche itaJienne se plaçait du polnt de vue d'une 
minorité internationale : 11 ne pouvait faire une meilleure démonstration de 
« voie nationale ·au socialisme » et de démocratlsme du nombre, d'autant plus 
que cette claironnante « majorité nationale » n'était pas autre chose que le 
reflet administratif ... de la majorité conquise dans l'Internationale par la contre­ 
révolution stalinienne ! Aussi Corvisier! ne trouve-t-11 pas de mellleur argument 
pour dissimuler les infamies -antt-trotskvstes de Gr,amsci que de prétendre 
qu'elles étaient en réalité dirigée contre la Gauche de Bordiga, ce qui prouve 
bien que l'anti-bordlghlsme est la préoccupation dcmtnante de tous ces antl­ 
st.aliniens d'opérette, et que pour eux « la fin justifie les moyens ». Pour com­ 
battre Bordiga donc, le « grand esprit > tant vanté par la culture bourgeoise 
italienne, Antonio Gramsci, n'a pas hésité à dire les âneries les plus énormes, 
attribuant par exemple à Trotsky la théorie du « soclaltsme dans un seul 
pays > (2,). Il est vrai (i'll'll fera ensuite amende honorable dans ses çuaâerni, 
et alors qu'en 1925, en confondant Trotsky avec Staline {pure inadvertance ·? J, 
il semblait s'élever contre le renvoi de la révolution aux calandes grecques, il 
fera cette fois sienne la théorie du socialisme national dans la perspective ultra­ 
turatienne, d'une « guerre de positions » comportant la conquête graduelle des 
organes ·du pouvoir bourgeois et de l'économie sous !a domination du capitalis­ 
me : ultimes fruits de l'ordlnovisme que " Il SoL'iet " de Bordiga avait prévus 
dès les premières notes qu'il avait consacrées à ce courant ! 

La Gauche italienne, Trotsky et les épigones 
Prenant le problème de front. Amadeo Bordiga écrivait !e 8 février 1925 a 

l'Unité dans une lettre qÜi ne sera publiée q'Ue le 8 juillet : « En admettant 

1) Ceux que Lénine a combattu à partir d'avril 1917 sous le. nom de « vieux 
bolchéviks » 

(2) On peut s'en assurer en lisant le compte rendu de son intervention au Comité 
central du P. C. d'Italie le 6 février 1925. 
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qu'il existe un nouveau trot.&kysme - ce qui n'est pas le cas - 11 n'est aucu- 
1'.lement llé à l'ancien (c',est-à-d1rè à la critique du Jeune Trotsky contre Lénine 
avant 1917, NDR). Le nouveau, dans tous les cas, serait à gauche, alors que 
l'ancien était à droite. Entre les deux se place une période de magnifique activi­ 
té communiste de Trotsky q,ue tous les autres collaborateurs de Lénine ont 
reconnue comme rigoureusement bolchevique. Oil donc la polémique de Lénine 
contre les opportunistes social-démocrates se trouve-t-elle mieux soutenue en 
effet que dans les écrits de Trotsky, et en particulier dans Terrorisme et üom­ 
munisme ? > Transfuge de la Gauche, Terractni objectera le 29 juHlet dans son 
article « Les tendances de l'Internationale, TrotskY et l'extrême-gauche italien­ 
ne > · que sur le front unique et sur le « gouvernement ouvrier et paysan ~. 
Trôtsky et la. Gauche Italienne ne concordaient pas, contribuant à l'élimination 
de l'adversaire le plus proche (Bordiga,) ,pour ensuite retourner son arme contre 
le plus lointain (Trotsky). Le débat (s1 on peut dire ... ) se poursuit avec des 

· articles du même style et par un discours de Scocclmaro à l'Exécutif élargi de 
1925, discours dont le vide désespérant démontre, entre autres choses, comment. 
dévorés de l'envie d'avoir leur part de la manne moscoutaire, les divers « théo­ 
riciens > du Parti communiste d'ltalie s'assénaient mutuellement des coups, 
si bien que tandis que Gramsci accusait la Gauche itaJUenne de « substitutlon­ 
ntsme > (1), SCoccimaro la traitait au contraire de « spontanéiste », ce qui 
serait amusant, si cela ne témoignait de la. complète absence de sérieux dans 
laquelle nos adversaires étaient dl-sorms.ls tombés ! 

Tout cela n'empêche pas notre trotskyste contemporain. Corvlsieri de 
conclure après une page et demie consacrée aux Quaderni de Gramsci qui sont 
une f'. somme > de national-populisme et de nostalgie ,pour le ... courant modéré 
du Risorgimento : « Ce qui ressort, c'est que la pensée de Gramsci aboutit aux 
mêmes conclusïons polltiq:ues que Trotsky. tout en suivant une vole autonome 
nourrie par l'expérience conseilllste d'une part et pa.r celle de la lutte contre la 
gauche bord1gh1enne de l'autre > (p. 49). En fait,. cette splendide « vole auto­ 
nome > a été « nourrie > {?) par l'ouvrtértsme antt-part! de Gramsci et par 
ce chef-d'œuvre théorique que fut la polémique dont nous avons parlé ci-dessus, 
conduite sous la pression administrative .. et financière de Moscou et destinée 
à couvrir de magntnques manœuvres gramsclennes comme l'appui donné par 
la nouvelle direction du Parti communiste à l'opposition parlementaire de 
l'Aventin au fascisme ou encore la main tendue à la « gauche populaire » ! Et 
c'est bien en: vain que Corvlsieri tente de tracer une dél1mitation entre Gramsci 
et Staline en prétendant (2) que « le véritable centralisme démocratique avait 
été appliqué par Gramsci dans le P.C.I. en opposition à la bolchévisatlon du 
parti telle que l'entendait Staline >, comme si des intentions subjectives pou­ 
vaient estomper le phénomène tragiquement réel de la destruction de rtnterna­ 
ttonœle qul fut décore pa.r Staline du nom trompeur de « bolchevtsatlon ~. 
destruction que.Trotsky reconnut - tardivement, il est vrai -. mais en aucune 
façon Gramscf I 

La. seconde partie du ohef-d'œuvi,e de Corvisleri a trait aux rapports entre 
la Gauche [taltenne ém.tgrée (" groupe Prometeo ") et TrotskY, rapports dans 
lesq'Uels la. « Nouvelle Opposition > des « Trois > plus haut citée ne s'immisça. 

1) C'est-à-dire de défendre une doctrine dons laquelle la classe était « remplacée » 
par le PCM"ti. 

(2) Dans un écrit d'avril 1968, intitulé « Bandiero rossa dans la résistance romaine ». 
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que pour y" Jeter la confusion, et en dernière analsse au détriment de Trotsky 
lui-même. 
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Notons au passage que pour y minimiser la portée amti-titotskyste des 
· Quaxter:nt de Gramsei, Corvisieri se livre à des h~thèees dignes de roman 
policier sur son attribution consciente des postnens de Staline à Trotsky et ses 
ta.l.sifications, alors que ce sont les solutions p•:i·littque& qu'il dévelo.PJ!)e dans, cet 
ouvrage à partir des prémisses ordinovistes· qui J:urent wvec· les thèses bolchevi­ 
ques défendues par Trot-sky en dépit de toutes ses dévtations. Méme si. par 
ti.bs\li"de, Gramsci n'avait pas voulu attaque11 '.Ji'rotslcy, son grad,uailisme éducai­ 
tlonniste et national-populaire resterait inconciliable avec le soufre révolutton­ 
ualre qui ne disparait Jamws complètement de l'œuvre théorique et pratique 
du théoricien de la résolution permanente Entr,e un héros de la gauche bour­ 
geoise et un martyr de la révolution prolétarienne, 11 y a malgré tout une 
belle différence, que Corvisleri est bien impuissant à abolir avec son a.ffirma­ 
non non démontrée : c En 1930, tout comme auparavant dans la lutte contre 

. le pr1m1tivis,me et le sectarisme borcilghistes, ce (i'Ui unissait Trotsky &t 
Gramsci (et la· Nouvelle Opposition qui reliait ces deux grandes personnalités) 
étalent les prineipes du marxisme-léninisme >. Des formules de ce genre sont 
beaucoup motns vraisemblables que celles, archt-connues, sur la continuité 
Gramsci-Togliatti. Comme de coutume, les historiographes perdent de vue les 
lignes de démarcation fondamentales, ce qui est naturel, puisqu'ils ne connais­ 
sent le marxisme qu'à travers les déformations que lui fait subir la « culture l) 

courante, si bien qu'on ne peut même pas leur reprocher d'être des renégats 
comme pa,r exemple Kautsky qui, avant sa trahison, ne fut pas, lui, un marxiste 
pour rire ! 

Après avoir absurdement !dentifié Gràmsc1 et Trotsky, notre historiogra­ 
phe établit un dualisme parfaitement ridicule entre Gramsci et 'Ilasea. or dès 
1912-1913, T~ fut un précurseur de I'édueatlonnlsme ordmovtste, et le fait 
qu'en 1926, Gr::.msc1 ,parle encore du soctansme comme obfectif final (comme 
c :Rrogramme maximum >, selon la terminologie social-démocrate), incluant la 
fasciame parmi les vieilleries particulières à l'Italie qui auraient selon lui rendu 
nëcessaires ces « phases :1,ntermédiaires >, démocratiques, etc ... , n'enlève rien 
à sa responsabilité dans la théorie de la. révolution populaire qui, à y regarder 
de près, a constitué le fond de la tactique dite de la « troisième période >. Par 
allleurs, toute la. théorisation que GTamsci a donnée du bloc historique atteste 
qu'il n'a fait, comme Staline le souhaitera plus tard, que « ramasser les dra­ 
peaux de la i.iberté démocratique trainés dans la boue ·par la bourgeoisie » (1). 
Il est vrai que pour notre historiographe, ce ne.sont là que visions de « certains 
hypocondres nèo-bordtgntens »... on voit que les néo-gramsclens atteints de 
trotskoma.nie vivent en pleine haHucination ! 

De toutes façons, il est clair que pour Oorvisleri, la question décisive est 
celle des « objectifs démocratïques et transitoires >. Indubitablement, il a raison 
quand ll dit <i'll'ils sont communs à Gramsci et à Trotsky qui, dans l'Interna­ 
ttonale, cria avec Zinoviev le mot d'ordre de « Liberté ! » ; mals 11 a absolu­ 
ment tort dans son appréctatton globale, et plus encore quand 11 rapproche 

( 1) Cette phrase de Staline semble copree sur celle que Mussolini o prononcée à 
Dalmine le 20 mors 1919 : « Le drapeau national n'est pas un chiffon, même si d'aven.ture 
la bourgeoisie· parvenait à le traîner dans la boue ». 
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c bordighistes > et staliniens dans le refus de la démocratie ! En réalité, tout 
en reprenant le thème de la. révolution populaire, les staliniens se refusaient 
à admettre qu'en cas de guerre, le prolétariat puisse être une nouvelle fois 
asservi' (ce · qui ne s'est malheureusement que trop vérifié 1) aux illusions 
démocratiques, attitude évidemmeD!t plus que contradicto1:re. C'est précisément 
parœ que la Gauche 1tal1enne en exil voyait bien ce danger, surtout en cas de 
conflit mondial entre les c démocraties > et le c totalitar.iame >, qu'elle insistait 

· sur la nécessité pressante de détruire tous les ponts susceptibles de reconduire 
le · proléta.rlat et sa direction à la remorque de la bourgeoisie démocratique, 
justement. Pour les stallniens de la c troislème période >, cela ne pouvait tout 
simplement pas se protTulre Cet c'est pourtant ce q'lli s'est vérifié avec la seconde 
guèrre mondiale). Quant à Trotsky lui-même, il s'imaginait que les résultats 
c démocratiques {c'est-à-dire bourgecis 1) de la défaite du mouvement proléta­ 
rlen pouvaient faire l'objet des c revendications immédiates > de la classe 
ouvrière et des mots d'ordre d'agitation du Parti d'e classe. Plus encore, il 
confondait les aires géo-histortques de la révolution double et de la révolution 
socialiste pure, ce qui était déjà impliqué· dans sa définition de la transforma­ 
tion socialiste comme réalisation jusqu'au bout des tâches' démocratiques Cl) et 
dans sa vieille opposition aux Deux Tactiques de Lénine. 

n ne s'agissait donc pas ici seulement de l'erreur banale consistant à 
prôner l' c élastic:1té tactique >, à considérer comme illimitée la gamme des 
ma.nœuvres tactiques possibles, telle qu\elle s'est manifestée dans des mots 
d'ol'ldre inconsistants. comme le c gouvernement ouvrier et paysan » ; il s'agts- 

. sait bel et bien de l'introduction d'objectifs propres à la première phase de la 
révoluttOn double (soumise, comme en Russie, au processus de « transcrotssan­ 
ce > de la révolution permanente) d'ans une aire historique de capitalisme 
avancé où la révolution ne peut être dès l'origine que purement sOcfaliste. On 
voit bien dans ce oas comment une conception en somme méta.historique de la 
révolution permanente a conduit ~otsky à abandonner la distinction des aires 
historiques faite par Marx, qui considérait que l'époque de la révolution double 
en Europe s'était achevée en 1871. 

1) En réalité, la réalisation "jusqu'au bout" des tâches démocratiques qui s'esv 
produite dans les premiers mois de la révolution d'Ocrobre 1917, ne suffisait pas à créer 
ipso facto les conditions d'une transformation socialiste de la Russie, comme Trotsky 
lui-même dut bien le reconnaitre dans sa lutte contre Staline, sans se résigner toutefois 
à considérer l'U. R. S. S. d'après 1927 comme du capitalisme pur et simple. 
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La question espagnole 

A ce sujet, on ne peut' pas dire que Trot:sky n'ait pas su prendre de temps à 
autre des positions justes, mais n ne commencera à rectifier le tir qu'une fois 
la « troisième période » terminée, à l'époque des « fronts popuiaires ». On peut 
le constater dans la malheureuse quec;tion esPagnoze sur laquelle les dëmo­ 
stalinlens sont particulièrement Intéressés à répandre encore aujourd'hui des 
larmes de crocodile afin d'en dtsslmuier la portée réelle. En fait, ll s'agit d'une 
révolution prolétarienne avortée et acéphale dont, tout d'abord, le cours a été 
détourné vers le lit de la conservation bourgeoise, puis qui a été écrasée physi­ 
.quement grâce à une réorganisation polttlco-économtque favorisée par l'impéria­ 
lisme mondial et dont l'actuel Cauèlllo est bien le dernier à avoir le « mérite > 
en dépit de ses rodomontades « antl-bolcheviques », car ce sont en réalité les 
staliniens et leurs amis, ministres anarchistes compris, qui ont mené la vraie 
« croisade antl-bolchevique », de même que c'est au Sa1nt-Of.fice démo-stalinien 
que les mercenaires de la G.P.U. ont préparé l'assassinat qui sera per,pétré en 
1940 à covocan contre Trotsky. · 

n faut noter que dans sa polémtque avec "Prometeo ", organe de la Gauche 
italienne dans l'émigration, Trotsky a d'abord défendu des positions qu'il condam­ 
nera Iul-mëme quand eHes seront défendues par des courants centristes au cours 
de la guerre civile d'Espagne. Dans « La Révolution espagnole et les tâches 
communistes », Trotsky écrit en effet : « Le mot d'ordre de République est bien 
» entendu aussi un mot d'ordre du prolétariat. Mais pour lut, fil ne s'agit pas 
» simplement du remplacement d'un roi par un président, mais d'une radicale 
» épuration de toute la société des immondices du féodalisme ... P:lus la lutte ùe 
» l'avant-garde prolétarienne pour les mots d'ordre démocratiques sera audacleu­ 
» se, résolue et impitoyable, et .plus vite elle conquerra les masses et sapera les 
> assises des bourgeois républicains et des socialistes réformistes, :plus sûrement 
» leurs meilleurs éléments se rangeront à notre côté, et plus vite la république 
» démocratique s'identifiera dans la conscience des masses avec la république 
» ouvrière » (Prlnkipo, janvier 1931). 

S'ailignant sur cette position (1). la Nouvelle Opposition Italienne écrivait 
le 15 aoüt 1931. à propos des objectifs démocratiques: « ... C'est par cette voie que 
» les travailleurs espagnols arriveront à leur République des soviets ; c'est par 
» cette voie que les travailleurs italiens arriveront, après avoir détruit le fascia­ 
, me, à l'instauration de leur pouvoir prolétarien, La stratégie et la tactique 
» bolchevico-léninistes qui sont indiqués aujourd'hui dans tous les écrits du 
,. camarade' Trotsky sont la seule stratégie et la seule tactique qui, fondées sur 
» l'expérience d'Octobre 1917, ouvrent la voie à. la victoire du prolétariat. La 
» présomption d'oppos.?r..à cette ligne stratégique et tactique une autre ligne 
» - celle de " Prometeo " (2) - ne peut conduire que dans les bas-fonds du 
-. sectarisme, lequel, en définitive, n'est qu'un autre masque de I'opportuntsme >. 

( 1) Nous ne dirons· rien des opinions ·de différents membres de la, N.0.1. en désaccord 
ovec les positions de Trotsky, tel que Ravazolli qui dpnnait une définition stalinienne du 
fascisme, ou Bavassono qui n'était pas pour les mots d'ordre démocratiques. 

(2) " Prometeo " ,rejetait l'assimilation de l'Espagne et surtout de l'Italie à la Russie 
d'avant 1917 et du même coup << la stratégie et Ja tactique » des mots d'ordre démocra­ 
tiques. 
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Dans leur propre « présomption >, les gens de la N.O.I. ne craignaient pas 
d'écrire, comme le rapporte Corvlsleri, que « même les bordighistes· sont conva.in­ 
eus de la théorie du social-fascisme et ne distinguent pas entre Kornilov et 
Kérensky >. Or, en décembre 1937, T.rotskY lui-même écrivait : « Le fascisme, 
> .c'est la réaction non pas féodalle, mais bourgeoise ; que contre cette réaction 
> bourgeoise; on ne puisse lutter avec succès que par la force et les méthodes 
> de la. révolution prolétazienne, c'est là une notion que le mencihevisme, lui­ 
> iJ;nême rameau de la pe~e bourgeoise, ne veut ni ne peut fat.re sienne ... Dans 
> la. lutte contre la révolution socialiste, le démocrate Kérensky avait d'abord 
> cherché un a.ppul dans la dictature mllltaire de Kornllov, puis il e.vait tenté 
> de rentrer, à Pétrograd dans les fourgons du général monarchiste Krasnov ; 
> d'autre part, les bolcnevtks, pour mener la révolution démocratlque jusqu'au 
> bout, se trouvèrent contraints de renverser le gouvernement des charlatans et 
> des bavards démocratiques. Par cela même, ils ont mis fin en passant à toutes 
> les tentatives de dictature milltaire ou fasciste. 

« La révolution espagnole démontre une nouvelle fois qu'il est impossible de 
» défendre la démocratie contre les masses révolutionnaires autrement que par 
» les méthodes de la: réaction fasciste >. - 

Les gens d·e la N.O.I. auraient donc pu s'écrier que Trotsky ne distinguait 
pas, lui non plus, <;; entre Kornilov et Kérensky » ! Ajoutons (car là l'explication 
de Trotsky est déficiente)' que, comme la Gauche italienne l'a pour sa part 
souvent démontré, on ne peut comparer le fascisme, forme très moderne d'orga­ 
nisation étatique de l'époque impérialiste, avec les velléités de restauration de 
l'ancien régime russe par l'intermédiaire du général des Cent Noirs ! En Espa­ 
gne, même si la bourgeoisie indUstrielle était faible et si le poids local des pro­ 
priétaires ter.riens était grand, la réaction n'en fut pas moins celle du capitahsme 
mondial, avec la présence très active du très moderne impérialisme allemand ! 

Les contradictions de Trotsky sont manifestes, spéctalement lorsqu'en 1937 i~ 
examine la politique du P.O.U.M. Cl) et du Bureau de Londres en général. Il 
reproche en effet à cette organisation son asservissement à la cause de la démo­ 
cratie bourgeoise, visible dans son engagement à « défendre la République » 
dans les ranga - de l'armée républicaine. Il s'agissait alors d'une situation du type 
de celle qui avait été prévue au point 31 des « Thèses de Rome » (2). Par consé- 

( 1) C'est-à-dire Pcrti Ouvrier d'Unification Marxiste, organisation centriste résultant 
d'une fusion entre le Bloc Ouvrier et .Paysan de Joaquim Maurin et de trotskystes dont le 
plus fameu~ est Andrès Nin, assassiné par la G.P.U. au cours de la guerre civile.· 

(2) Le p<>int 311 des « Thèses SUT lo Tactique » adoptées par le Parti Communiste 
d'Italie à son Second Congrès tenu à Rome en 1922 disait ce qui suit : « Dans la phase 
« plus haut définie comme celle du pouvoir démocratique bourgeois, les forces politiques 
« sont généralement divisées en deux courants ou " blocs " : la droite et la gauche qui 
« se disputent la direction de l'Etat . . 

« Les partis sociaux-démocrates, coalitionnistes par principe, adhèrent .plus ou moins 
« ouvertement ou bloc de gauche. Le Parti Ccrrwmrniste n'est pas indifférent a~x dévelop­ 
« pements de cette lutte, que ce soit parce qu'elle soulève des points et des revendications 
« qui intéressent les masses prolétariennes et concentrent leur attention ou parce que sa 
« conclusion par une victoire de la gauche ,peut réellement aplanir le voie à la révolution 
« prolétarienne. Quant au problème de l'opportunité tactique d'une coalition avec les éléments 
« politiques de gauche, il fout l'examiner sons apriorisme faussement doctrinal ou sotte- 
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· ri:uent l'iropite dont fa!t preuve Trotsky dans le passage suivant .. vient mtiJ. .à 
propos et :frise le ridicule quand il écrit : c Obercher ,à donner une réponse aux 
> questions qui surgissent dans la situation de 1930 en se reportant à la. plate­ 
> forme de 1925 signifie vouloir conserver une politique indéterminée et évasive :.. 

Ce que Trotsky et l'lnternationaie n'ont jamais compris, c'est qu'une tacti­ 
que qu'on déterminait au jour le jour en fonction « des changements de situa­ 
tion > au lieu de la déf.lmr à l'avance, en :fonction d~wn nombre déterminé' et 
nécessairement limité de situation htstoriqtt;es possibles, ne pouvait avoir aucune 
valeur scient1fique et que cette indétermination ne pouvait qu'ouvrir la. porte à 
toutes les improvisations et donc A des surprises désorientantes affaiblissant 
nécessairement le Parti : et cela, seule la Gauche italienne l'a montré. 

Face à l'Italie, l'attitude 'de Trotsky fut pourtant, la même Ct'lle· face à l'Espa­ 
gne, alors que même en laissant de côté toutes les considérations qui s'imposent 
sur. la fa.con dont les bolchéviks utilisèrent ·1e mot d'ordre de la Constituante, 
rien ne peut effacer le !ait qu'une éventuelle révolution en Espagne et en Italie 
n'aurait pas eu du tout les mêmes tâches que la révolution d'Octobre 1917 en 
Russie, surtout la révolution en Italie qui aurait trouvé face à elle un capitalisme 
concentré et développé, une vieille tradition de démocratie parlementaire et 
enfin une bourgeoisie capable de changer les formes extérieures de sa. domina­ 
tion, alors qu'en Russie, elle s'était montrée incapable même feulement de rem­ 
plir le vide laissé par l'effondrement de l'autocratie semi-féodale. 

La Gauche italienne dans l'émigration 

A la différence de Trotsky, les représentants émigrés de la Gauche italienne 
ne posaient pas le problème de la nature de l'Etat russe sur la base exclustve 
du schéma de la « disparition de la; propriété privée des moyens de production >. 
Ils affirmaient en effet en juin 1929 : « Nous avons toujours considéré la ques­ 
» tion d·e la nature de cet Etat d'un point de vue dialectique. Par conséquent si 
:> nous avons reconnu la nature prolétarienne de. cet Etat du point de vue des 
> répercussions qu'il avait sur la lutte de classe et sur l'économie mondiale, nous 
> avons aussi souligné que ses destinées et son influence sur la révolution mon­ 
:i. diâ.le dépendaient unicuement du fait que la politique pratiquée par le Parti 
» russe et celle de l'Internationale étaient orientées vers les mêmes idées que 
> celles qui. l'emportèrent lors de la fondation de l'Internationale et qui sont 
» considérées aujourd'hui comme un crime contre le Parti. > 

La Gauche italienne considérait donc qu'en reniant les principes théoriques 

<< ment sentlmentol et puritain. On doit partir du fait que le Parti Communiste ne dispose 
« d'une initiative de mouvefl\ent qu'outant qu'il est capable de poursuivre avec continuité 
«· le travail d'organisation ef\ de préparation d'où lui vient .l'influence qui lui permet d'appe­ 
« Ier les masses à l'action. Il ne peut donc se proposer une tactique répondant à un critère 
« occasionnel et momentané, quitte à prévoir une brusque volte-face au moment où elle 
« apparaîtrait dépassée, et un changement de front qui transformerait en ennemis les 
« alliés de la veiMe. Si le Part-i ne yeut pas compromettre sa liaison avec les masses et la 
« possibilité de la renforcer ou moment où cela sera le ,plus nécessaire, toutes ses déclara­ 
« tions et attitudes publiques .devront ·traduire sa continuitë de méthode et d'intentions, 
« c'est-à-dire être en ,parfaite harmonie avec ·la propagande pour la lutte finale et la pré­ 
« paration à celle-ci. » 
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et pratiques du Communisme, l'Etat soviétique changeait de nature (nature 
essentiellement pol1t1que, comme elle eut l'occasion de le montrer (1), c'est-à­ 
dire q'l\'11 perdait purement et simplement sa nature iprolétarienne. Le second 
conflit impérialiste soumit ces deux positions à l'épreuve cru feu. " Prometeo " 
déclarait le 12 avrll 1936 : « Il est nécessaire que Trotsky dise clairement s'il 
> entend eapïtuter et Inviter les ouvriers à capituler eux aussi devant le centrts­ 
» me russe (2) au cas où éclaterait une guerre impérialiste à laquelle l'U.R.S.S. 
» participerait ... De semblables déclarations, même lorsqu'elles sont accompagnées 
» par des dénonciations solennelles des crimes et des erreurs de la bureaucratie 
» centriste, représentent une trahison ouverte au prolétariat russe et mondial à 
» une é,poq,ue où la guerre impérialiste est à l'ordre du jour. » 

On sait aujourd'hui qu'au moins dans ses textes tardifs, Trotsky n'a pas pris 
seulement une position de défense de Z'U.R S.S .. mais qu'il a eu une attitude 
d'interventionniste démocrati<rue (3). Son dernier article, par exemple, contient 

( 1) 1·1 est cloir que si on avoit exigé de l'Etat soviétique qu'il ait réalisé le socialisme, 
fût-il seulement du stade inférieur, pour lui reconnaître une nature prolétarienne, jamais 
cette nature n'aurait pu lui être reconnue, même dons les années héroïques de la guerre 
civile et du défit ouvert au capitalisme mondial, puisque de l'aveu même de Lénine il ne 
s'agissait pas en Russie de passer ou socialisme, mois beaucoup plus modestement, de l'éco­ 
nomie petite-bourgeoise et capitaliste privée (nepmen) ou capitalisma cl'.Etat. Or si en politi­ 
que il est possible de « faire des choix » (et donc de choisir la voie révolutionnaire plutôt 
qu'aucune outre, quitte à mourir debout), en économie le· « choix » est matérïellement 
déterminé par le développement des forces de production, et donc tout outre que « libre », 
contrairement à ce qu'imaginent les gens qui confondent socialisme et... gestion ouvrière 
des entreprises héritée de l'ère bourgeoise. Dons ces conditions, à moins de tomber dons 
oo u.ltimotisme de type « conseillisme hol.fondois », ( « ou tu fois le socialisme ou je ne te 
considère pas comme un Etat prolétarien »), force était bien d'admettre que le oritère pour 
juger de la nature de l'·Etot russe était un critère politique : fciisont ce qu'il pouvait dons 
le domaine économique, l'Etat russe était-il ou non une force auxiliaire de la révolution 
internationale par sa politique intérieure et mondiale ? Telle étoit la seule question, contrai­ 
rement à ce que Trotsky, furieusement accroché à son critère formel de la nationalisation 
de .fer grande in,d.usfll'ie, n'est jamais arrivé à comprendre, en dépit d'intuitions exactes et de 
déclarations fulgurantes. 

(2). C'est-à-dire devant la fraction ou pouvoir en U.R.S.S. qui, formellement, se situait 
entre la gauche de !'Opposition trotskyste et la droite boukhorinienne, toutes deux battues 
et écrasées. 

(3) Les textes rassemblés et préfcicés par O. Guérin aux Editions " Lo Tcupe " sous 
le titre Léon Trotsky, " Sur la seconde guerre mondiale ", ine laissent cucun doute à ce 
sujet. Guérin qui vit de publications oyant trait ou mouvement ouvrier, mois qui n'est 
qu'une cono.ille éclectique, ose y écrire sans en tirer la lffloindre conclusion politique, c'est­ 
à-dire la moÙrdre condam11ation de principe: « ... Il y avait deux hommes en Tro,tsky : d'1.;ne 
<< port un internationaliste révoutionnoire porte-par.oie d'une IV• Internationale ; d'autre 
« port un militant et ,un gouvernMt demeuré foncièrement fidèle à ,)a Révolution qu'il 
« avait lui-même dirigée et à la puissance militaire qu'i·I avait créée. 11 est naturel que le 
« ;premier Trotsky oit eu tendance à considérer la deuxième guerre impérialiste mondiale 
« avec une optique analogue à celle du Lénine de " Contre le courant ", c'est-à-dire d'u., 
« point de vue strictement défaitiste révolutionnaire, souhaitant la défaite de tous. les pays 
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une ébauche particulièrement significative de révision du défaitisme révolution­ 
naire, avec des justifications théoriques du type c créatif » comme la .sutvante : 
« l'actuel conflit. comme nous l'avons déJà dit souvent, n'est que la continuation 
-» de la dernière guerre. Cependant, continuer ne signifie pas répéter, mais 
> développer, approfondir, aiguiser >. Une enquête ayant révélé que 70 % des 
travallleurs américains étaient favorables à la conscription. Trotsky écrit le 
4 aoüt 1940 : « Nous nous rangeons du même côté que les 70 % de travailleurs. 
> Nous disons : vous, travailleurs. vous voulez défendre la démocratie. Nous, nous 
» voulons aller plus loin. Toutefois, nous sommes prêts à défendre la démocra­ 
» tie avec vous, à condltion cependant que ce soit une véritable défense, et non 
» une trahison à la manière de Pétain > (Cf. Isaac Deutscher " Le ;prophète 
en exil "). ' 

Il est très dur pour nous de prendre acte de · ces déclarations capitulardes 
qui sont indiscutablement issues de la tactique du front unique poussée à ses 
conséquences les plus extrêmes. Pourtant, à regarder les choses sans préjugés 
formalistes, on s'aperçoit que ces positions étaient contenues en puissance dans 
l'appréciation portée par Trotsky sur la social-démocratie et le fascisme, qui, 
définissant la première (c'est-à-dire la garde contre-révolutionnaire de Noske et 
Scheidemann) comme une simple « droite > du mouvement ouvrier. devait lo 
conduire plus tard à préconiser l'entrisme dans les partis de la. Seconde Internn­ 
tlonaJ:e. n s'agit là de concessions fatales à l'ennemi de classe en regard des­ 
quelles le martyre de Trotsky, quelle que ·soit sa valeur symbolique encore aujour­ 
d'hui, ;prend une signification toute relative. Cet épisode est à mettre en paraillèl~ 
avec les procès de Moscou. grâce auxquels Staline élimina les bolcheviks qui 
s'étaient pourtant rendus coupables - Boukharine en· tête - d'énormes dévia­ 
tions par rapport à la juste ligne de Marx et de Lénine. Le fait que Trotsky, 
Boukharine et Zinoviev soient restés trop attachés à la tradition bolchévique 
pour accepter en totalité Je cours contre-révolutionnaire n'enlève rien à leurs 
concessions et à leurs reculades. Quant à leurs épigones, procédant à une Impres­ 
sionnante « sélection à l'envers >, ils n'ont gardé de leur politique que les pires 
déviations, dont les polémteues actueHes sont le développement achevé. 

Ppur notre· historiographe, ces graves faits n'existent tout simplement pas. 
Reprenant le jugement d'un trotskyste selon lequel avec les positions prises par 

« impérialistes aux prises. Mois l'outre, le Trotsky soviétique, est essentiellement préoccupé, 
« répétons-le, por le souci d'une défense inconditionnelle de !'U.R.S.S., position dont il ne 
« démor<lro jomo,is ... Ce second, Trotsky se laissera même entraîner à des prises de position 
« qui, dons une certaine mesure, semblent contredire celles du premier Trotsky, l'interna­ 
« tionaliste » .. En fait, les contrcdlctlons de Trotsky face à la seconde guerre impérialiste 
sont bien réelles et elles attestent jusqu'à ·quel point la pensée d'un individu, aussi grand 
soit-il, est capable de faillir sous les terribles pressions de !'Histoire. Cela ne fait que confir­ 
mer une position de principe de la Gauche : le Parti· historique du prolétariat ne con;19te 
que sur ·lo fidélité collective à un programme invariant, et en aucun cos sur l'exemple de 
« grands hommes », pour préserver la, continuité de positions dont il o besoin pour traverser 
victorieusement .fes époques de contre-révolution, capables de foire sombrer jusqu'aux mili­ 
tants les plus prestigieux ! C'est ainsi que jomois la Gauche italienne n'o, pour sa port, 
toléré la moindre « correction » au principe vital du défaitisme révo!utionnaire qui,' établi 
por Lénine face à la première guerre impérialiste mondiale, reste· volable pour toute l'épo­ 
que historique de l'impérialisme. 
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eu: dans la crise espagnole « les .bordighlstes s'étaient relégués dans le monde 
de la l~e et de la nullité révolutionnaire>, Corvlsleri les accuse en outre d'avoir 
« manqué l'autobus », « même dans la Résistance, quand se ,pré.senta une grande 
» occasion pour la création d'un parti révolutionnaire, d'un parti qui aurait su 
» s'insérer .. activement dans la lutte, mettant en avant les exigences immédiates 
> des travallleurs et les reliant à une stratégie de révolution permanente ». La 
maïheureuse « révolution permanente » est comprise ici à la manière de Parvus 
plus qu'à celle de Trotsky, -dans !e cadre de l'intervention dans la guerre impé­ 
ria.11ste aux côtés du super-colosse capitaliste des U.S.A., celui-là même contre 
lequel on a.gite l'épouvi:mtail de la « ,prolifération des Viet-Nam » à la façon de 
Ohe Guevara, mals commodément installés dans l'observatorre de la critique. 
Cela n'empêche pas Corvlsiert de conclure que « le marxisme vulgaire. le stérile 
» doctrtnartsme que Trotsky avait reproché à " Prometeo " ont amené les 
> bordlghlstes à manquer le dernier train de l'Histoire et à disparaitre parmi les 
> curiosités archéologiques du mouvement ouvrier ». phrase calquée sur celles 
des sociaux-patriotes i.uand ils attaquaient les « dogmatiques » qui se refusaient 
à la « participation active » du prolétariat dans le conflit éminemment « révo­ 
Iuttonnaïre » de ... 1914-18 ! 

Comment s'étonner après cela de trouver chez Corvisieri une périe comme le 
jugement suivant : « De nombreuses années devront encore s'écouler avant que 
> des révolutionnaires aussi prestigieux que Fidel Castro et Mao-Tsé-Toung 
> désacralisent ouvertement le mythe du parti en le ramenant au rôle d'instru­ 
ment de la révolution » ! C'est là que l'on volt l'école gramscienne porter ses 
ulttmes fruits : la « contestation » petlte-bourgeolse anarchisante, fascinée par 
le ,populisme nationaliste, s'installe triomphalement sur les sommets du « déve- 
loppement créatif » ! · 

De la Tour de Babel contemporaine aux lumières de 1917-20 

Devant ces funérailles hâtives de l'A.,B.C. du marxisme. tout commentaire 
devient superflu. Pour montrer à quelle conclusion burlesque on aboutit nécessai­ 
rement en partant de pareilles prémisses. nous nous contenterons de noter que 
l~illustre C0rvlsteri a récemment déserté l'organtsatïon trotskyste majoritaire 
et· est passé, avec d'autres benêts de la IV0 Internationale, au mouvement ouvrié­ 
riste maoïste Avanguardia opera'ia qui, racontant l'Histoirc comme un roman 
policier, estime que le sociallsme russe est devenu un capitalisme le jour où une 
« clique » scélérate a assassiné ce pauvre Béria ! 

Avanguardia operaiœ a beau glorifier la « nouvelle patrie du soclallsme des 
quatre classes'», eUe nie que l'U.R.S.S. soit un « Etat ouvrier dégénéré », et il 
n'en faut pas plus pour que les trotskystes officiels crient au ... bordtgntsme. 
Polémiquant contre le distingué Corv1sieri, Bandiera rossa l'accuse en effet 
« d'avoir ingurgité une mixture mao-bordlghtste originale. après avoir publié un 
> essai contenant une appréciation correcte des positions de Trotsky et une 
» critique serrée de celles de Borctiga >. En dehors du rapprochement ridicule 
entre la Gauche communiste itaUenne et Ie 'maoïsme, sous-espèce de national­ 
popullsme stalinien, il est difficile de dire qui, parmi les modernes épigones de 
Trotsky, s'est le mieux distingué en fait d'ingurgitation de << mixtures ». Ils ont 
fait pire que de c manquer un train » : ils ont définitivement perdu la boussole 
marxiste, ou plutôt, ils l'ont jetée parmi les « curiosités archéologtques ». remâ­ 
chant des restes de socialisme libertaire et de gradualisme pré-marxiste, comme 
l'ont touJours fait les opportunistes quels qu'ils soient, au service de la conser- 
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vation sociale. Un cadavre qui se porte bien, c'est malheureusement celui de la 
démocratie bourgeoise qu'avec son machiavélisme futile, le Komintern crut pou­ 
voir «phagocyter> et qui asphyxia au contratrè de ses exhalaisons empotsonnées 
le mouvement communiste mondial. - • 

La résurrection de l'Internationale ne sera possible que si toute pollution de 
ce genre est bannie, ce qui suppose l'établlssement d'une tacncue -commune, sans 
laquelle il n'y a pas de Parti communiste mondial : or ce sont précisément ces 
bordlghistes qu'on traite de « curiosités archéologiques » qui ont exigé avec 
énergie cette communauté, cette unité de tactique et qui seuls ont su prévoir 
(non grâce au mérite de chefs ou à la sagesse de penseurs, mais en raison d'une 
douloureuse expérience de lutte dans l'aire du capitalisme industriel démocrati­ 
que et fasciste, c'est-à-dire dans l'aire cruciale de la guerre de classe entre bour­ 
geoisie et prolétariat) l'aboutissant contre-révolutionnaire des déviations prati­ 
ques et tnéortques qui à l'époque apparaissaient encore comme seconâaires. 

C'est seulement à condition q11e l'Internationale réapparaisse que le sacrmce 
de Trotsky et des innombrables camarades illustres ou anonymes que la contre- 

. révolution a brisés n'aura pas été vain et que l'expérience de. leurs erreurs portera 
ses fruits. « Plus que d'aucune autre chose, écrivait le camarade Trots-ky le 
» 18 décembre 1919, nous avons besoin de clarté et de vérité, Tout ouvrier doit 
» savoir exactement qui est l'ami en l'ennemi. qui est le camarade d'armes fidèle 
» et qui le vil traitre: Liebknecht et Rosa Luxembourg sont des nôtres, Longuet 
» et Vanderve.lde doivent être jetés sans pitié avec la bourgeoisie sur le même 
» tas d'immondices dont ils cherchent vainement à sortir par la voie socialiste. 
» Notre temps exige des idées claires et des paroles franches, préludes à des 
» gestes rranes et des actes olarrs. Loin de nous les scénario usés du parlemen­ 
> tarisme, leurs clairs-obscurs, leurs musions d'optique. Le prolétariat a besoin 
» d'une voie tracée, d'une idée précise en tête, d'une ferme volonté dans le cœur, 
» d'un bon fusil à la main > •. 

Le jour de l'affrontement entre révolution et contre-révolution n'est pas 
proche, mals il nous est facile de prévoir de quel côté de la barricade se trouve­ 
ront les actuels trotsko-gramsclens, le jour où il se produira, tout comme un 
diagnostic marxiste élémentaire nous a permis de dire hier de quel côté se trou­ 
vaient les sociaux-démocrates, ;puis les staliniens : 11 sufflt d'ouvrir les oreilles 
pour les- entendre proclamer eux-mêmes dès maintenant et sans hésitations 
qu'Jls sont de l'autre côté de la barricade révolutionnaire ! 
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EN.MEMOIRE D'AMADEO BORDIGA 

La gauche 
le chemin 

communiste 
de la révolution sur 

Ill. - PARTI ET INTERNATIONALE 
'En décembre 1921, l'Exécutif de l'Internationale communiste approuva 

des « Thèses sur le Front Unique >> sur lesquelles la Gauche qui se trouvait 
à fa tête de la section italienne fit maintes réserves. Dans l'esprit des cheïs 
de l'Internationale, il était possible par n'importe quelle tactique de causer 
des dommages irréparables ù l'organisation social-démocrate complice de 
la politique bourgeoise et de l'organisation capitaliste et donc de débarras­ 
ser le prolétariat de son fatras d'illusions pacifistes et démocra­ 
tiques pour l'éduquer à la lutte illégale, violente, armée. Selon eux, il 
n'y avait pas de tactique trop risquée pour hâter le moment de la luttd 
prolétarienne décisive pour le pouvoir, car ils estimaient que les dangers 
de l'audace seraient compensés par le ralliement de masses prolétariennes 
imposantes à la cause de la révolution, et par l'extension de l'inîluence 
communiste aux couches les plus radicales de la petite-bourgeoisie. Même 
si l'ennemi de classe résistait et si le Communisme ne remportait pas 
immédiatement la victoire, . la contre-offensive bourgeoise devait ainsi se 
trouver paralysée par les coins que l'action révolutionnaire aurait enfoncés 
dans son dispositif, cc qui devait faciliter d'autant l'offensive ultérieure du 
prolétariat. 

A son IIIDI• Congrès, tenu ù Rome en mars 1922, le Parti Commu­ 
niste d'Italie qui avait mis la direct-ion de l'Internationale en garde contre 
le danger de telles conceptions, adopta des· « Thèses sur la Tactique n 
connues désormais sous le nom de « Thèses de Rome » (1). Elles ne 
constituaient pas une simple réponse ~, celles de l'Exécutif de décembre 
1921', et encore moins un essaide définition d'une tactique « nationale » ou 
comme on dit aujourd'hui, d'une « voie italienne au socialisme», mais bien 
une contribution i, la définition de la tactique de l'Internationale commu­ 
niste dans son ensemble. Ce que la section italienne voulait en effet, c'est 
que la façon dont les différentes sections de l'lC se comporteraient dans 
l'avenir dans les différentes situations Iût définie par avance (mais oui L} 
dans le cadre d'une vision mondiale de la révolution et que la méthode 
adoptée devînt obligatoire pour chacune d'elles. 

La position de la Gauche était bien claire. Ses buts ne diff éraient pas 
de ceux que l'IC se proposait d'atteindre .1~1 moyen du: Front Uriique et. 

1 

1 1) La traduction de ces thèses est parue dans le N° 17 de Programme Com­ 
muniste. Le texte italien original a été récemment republié dans In Dif~sa. 
della contmuita del programma comurusta, second volume de la collection 
"I testi del Partlto oomuntsta Int.ernazionale". 

-94- 



contrairement i1 ce qu'alîirment inconsidérément ses éternels détracteurs, 
ses critiques ne relevaient nullement d'on ne sait quel 11 purisme » ou 
<l'a priori doctrinaux de type anarchiste. La Gauche partait du principe que 
la tactique devait être intégralement soumise aux positions programma­ 
tiques et aux buts du Communisme, et que toute formule tactique, 
devait résulter d'une critique scientifique des conditions historiques de 
la lutte et des forces en présence et définir une ligne d'action parfai­ 
tement cohérente avec les buts i1 atteindre et la gande victoire 
politique révolutionnaire ét remporter. Comme le disait Lénine, il 
fallait saisir un à un les maîllons de la chaîne conduisant i1 
l'insurrection· et à la victoire, mais en aucun cas, il ne fallait saisir' 
des maillons étrangers, les maillons d'une autre chaîne - celle de l'oppor­ 
tunisme - en s'imaginant qu'ils pourraient résister ;1 la charge de rupture 
de l'action révolutionnaire. Les communistes ne pouvaient pas impuné­ 
ment passer d'une chaîne ë'1 l'autre, parce que ce qui les distingue est leur 
programme, et non pas on ne sait quellecapacité d'utiliser ;1 des fins révo­ 
lutionnaires des positions et des attitudes qui. aux opportunistes, servent 
;1 tromper l'attente du prolétariat et i1 le trahir. De même l'emprise oppor­ 
tuniste sur les syndicats et sur la classe en général ne devait en aucun 
cas inciter ;1 repousser l'organisation des ouvriers en syndicats et à plu!'> 
forte raison en parti politique. En cc sens, la tactique peut être. définie 
comme « ce qui est permis » aux révolutionnaires et sa formulation correc­ 
te consiste plutôt à établir ce qu'on ne doit pas faire que ce qu'on pourrait 
faire. « Ce qu'on peut faire >) est un problème complexe et difficile à résou­ 
dre, et seuls les bourreaux staliniens pouvaient le trancher avec la dédai­ 
gneuse assurance dont ils ont fait preuve en suivant tous les tournants de 
l'Etat russe et en applaudissant aussi bien :'1 son alliance avec l'Allemagne 
nazie qu'à sa rupture avec elle et ét sa nouvelle alliance avec les puissances 
capitalistes d'Occident. 

· . A posteriori, il n'est que trop facile de comprendre la justesse des mises 
en garde de la Gauche italienne contre les résolutions tactiques prises par 
les différents partis communistes et par la direction de l'Internationale. Dès 
le lendemain du 11m• Congrès de l'I.C. et au cours des Congrès suivants, le 
problème tactique fut posé par les faits eux-mêmes (;, savoir les tragiques 
évènements de 1923 en Allemagne, de 1926-2i en Chine et en Angleterre, 
sans compter le cours ouvert dès 1924. en URSS même}, mais la discipline 
internationale des partis communistes ;1 l'égard du programme initial 
s'était déjâ relâchée ;1 tel point qu'il ne put être correctement résolu. Aussi. 
cinquante plus tard, nereste-t-il plus rien de l'IC qui avait pourtant exprimé 
la tendance à réaliser le Parti Communiste mondial unique dont la Révolu­ 
tion a besoin, et dont la seule existence impliquait (et impliquera toujours) 
non seulement une opposition irréductible :1 l'Etat capitaliste et :1 tous les 
partis bourgeois <>U soi-disant ouvriers (y compris les groupes ouvriéristes. 
anarchistes, syndicaliste!'. etc ... ). mais une action communiste systématique 
dans tous les domaines pour arracher à l'opportunisme en général et à la 
vieille social-démocratie en particulier leur monopole sur le mouvement 
ouvrier. 
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La disparition de l'Internationale et la défaite de la Révolution mon­ 
diale imposent de faire le bilan de la tactique du « front unique » que la 
Gauche italienne avait rejetée, mais qui, l'ayant emporté au sein du mou­ 
vement communiste, s'est tellement éloignée de ses prémisses et des pré­ 
visions qui avaient servi à la justifier qu'elle s'est tout simplement trans­ 
formée en son contraire -. On ne peut faire ce bilan sans expliquer les évè­ 
nements qui se sont produits, au lieu de se livrer aux suppositions déliran­ 
tes auxquelles certains s'abandonnent : « Si les sociaux-démocrates avaient 
suivi notre Parti ... si nous n'avions pas été trahis .. ; si ... si ... » suppositions 
que· les faits ont définitivement infirmées. 

En effet, un demi-siècle après ce grand débat sur la tactique, le mouve­ 
ment ouvrier.est encore aux prises avec les mêmes problèmes et les mêmes 
dangers : pour ne pas retomber dans les mêmes erreurs, il faut savoir 
mesurer les conséquences désastreuses qu'elles ont eues. Or si l'on a le 
courage d'aller au fond des choses, force est bien de conclure qu'aujour­ 
d'hui ce sont les ex-partis communistes qui ont pris la place des traîtres 
social-démocrates de jadis. 

La tâche de libérer le prolétariat de ce nouvel opportunisme incombe 
aujourd'hui comme hier au Parti de classe qui l'accomplit par un travail 
incessant de propagande, de prosélytisme et d'agitation révolutionnaire 
visant à la conquête des organisations de classe. 

Le Parti ne peut pas non plus se dispenser de la tâche primordiale qui 
consiste à préfigurer la dictature prolétarienne, avant même que le pouvoir 
ait été arraché des mains du capitalisme. Le « double pouvoir » n'est en 
effet que l'équilibre instable entre la révolution communiste et la contre­ 
révolution, équilibre que seul un parti de classe aguerri et ayant des rami­ 
fications dans toute la classe peut foire basculer en faveur de la première 
comme cela a été définitivement prouvé par la révolution russe, et 
a contrario par les conseils ouvriers allemands de 1918-19. Tant que le Parti 
de classe n'a pas conquis des positions de force au sein du prolétariat au 
détriment des agents opportunistes, il ne peut être question de « doublet 
pouvoir », contrairement .'1 ce qui a été hien légèrement affirmé lors des 
évènements de Pologne et de Hongrie clans le second après-guerre. 

C'est précisément parce qu'il est nécessaire au Parti de conquérir des 
positions de force dans la classe, que la gauche italienne a défendu << le front 
unique syndical » : il ne s'agissait donc pas d'une formule opposée ~1 celle. 
du « front unique politique >> préconisé par l'IC, mais bien d'une réalisation 
correcte de la TACTIQUE COMMUNISTE dans tous les pays où dominait 
l'impératif d'une lutte directe contre le régime capitaliste. et non pas, com­ 
me en Russie, celui d'une double révolution, ;1 la fois bourgeoise et prolé­ 
tarienne. Cette tactique de front unique syndical devait permettre aux 
masses de comprendre quel parti était réellement ;1 la hauteur des tâches 
révolutionnaires, non à partir de spéculations formelles, mais à la lumière 
des résultats pratiques obtenus .dans la lutte, de conquêtes et de 
victoires tangibles. Elle consistait en eff et en une alliance non pas entre 
partis soi-disant ouvriers. mais entre tous les ouvriers organisés dans les 
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syndicats sur une plate-forme de lutte comprenant des revendications 
communes aux. prolétaires de toutes catégories indépendamment de leur 
appartenance politique. Même si la lutte des ouvriers dans le cadre de ce 
front unique syndical portait nécessairement sur la défense des salaires, et 
des 'conditions de travail et de vie, la tactique préconisée par la Gauche 
avait un caractère nettement politique, puisqu'il s'agissait d'arracher les 
travailleurs à l'influence des traîtres et de conquérir la direction de toutes 
les organisations ouvrières syndicales ou autres, condition préalable des 
victoires purement politiques. Cela était possible, mais à une condition 
(seule la Gauche fut consciente du fait) : que le parti communiste ne se 
mêle à aucun autre, qu'il conserve à leur égard son indépendance non seu­ 
lement politique et organisative, mais d'action. 

La contribution fournie par la Gauche à la formulation de la tactique 
internationale du communisme se traduisit dans la pratique quotidienne 
du PC d'Italie et aboutit à la constitution de la prolétarienne Alliance du 
Travail et à la grève générale d'août 1922 qui, sans l'apport déterminant 
des groupes syndicaux et d'usines du Parti, n'auraient pas été possibles. Ce 
sont sans aucun doute ces succès communistes qui incitèrent fascistes et 
démocrates à démanteler par tous les moyens, de l'intérieur et de l'exté- 

. rieur, aussi bien les syndicats, susceptibles d'être influencés par les com­ 
munistes, que le Parti lui-même : et des partis avec lesquels l'Internatio­ 
nale voulait que l'on conclue des alliances contribuèrent ;1 cette démolition 
en sabotant ouvertement les luttes ouvrières et donc en facilitant le travail 
de répression aussi bien étatique légal qu'illégal, Ces évènements et plus 
encore ceux qui ont abouti à la situation d'aujourd'hui ont définitivement 
démenti les positions tactiques de l'Internationale et confirmé celles de h 
Gauche, Cela ne signifie nullement que la Gauche n'aurait pu subir de dé­ 
faites momentanées, mais seulement qu'une défaite sur le champ de ba­ 
taille n'aurait en aucun cas pu compromettre le succès final si le Parti et 
son programme étaient restés intacts. si les masses - en Italie et dans le 
monde - s'étaient retirées en ordre, avec discipline sur des positions d'at­ 
tente pour se préparer à un nouvel assaut. Mais l'ordre et la discipline sup­ 
posaient une fidélité scrupuleuse (et si l'on veut cc mystique >1) aux princi­ 
pes. Or l'Internationale n'a pas su leur rester fidèle, justement parce qu'elle 
s'était engagée sans retour sur le terrain glissant del' « élasticité tactique ». 

La leçon :'\ tirer des erreurs qui ont conduit le Communisme à un corn­ 
plet désastre est qu'on ne peut en aucun cas accepter d'accords ni avec des 
partis qui ont quitté pour toujours la voie de la révolution violente, ni avec 
de soi-disant communistes révolutionnaires ~ni refusent cette leçon et pré· 
tendent discuter les résultats historiques que la Gauche a tiré de son expé­ 
rience. 11 y a de la place pour tous sur le front de lutte contre l'Etat capi­ 
taliste et ses valets. mais pour ce qui est de la direction du prolétariat, le 
Parti communiste révolutionnaire ne la partagera avec aucun autre parti. 
quel qu'il soit. 

Parus du 12 au 31 janvier 1922 dans la presse du Parti Communiste 
d'Italie, les cinq articles que nous reproduisons ci-dessous encadrent l'en­ 
semble de ces problèmes. 
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La tactique de l~I nternationale Communiste 
l 

La tactique adoptée par le mouvement communiste dans la phase 
ocruelle de la crise mondiale suscite de toutes parts un vif intérêt. Il 
serait bon d'éclckclr quelque peu le problème, tant pour rassurer les 
comcrcdes qui paraissent s'inquiéter des signes d'un changement supposé 
dans l'ctrttude de l'Internationale, que pour réfuter - et c'est très facile - 
des adversaires qui tentent de spéculer sur une révision qui rapproche­ 
rait les méthodes des communistes de celles des opportunistes de toute 
espèce, que nous avons toujours durement stigmatisés et combattus. Nous 
exposerons donc d'une part l'état de la question dans les débats et dans 
les travaux préparatoires de l'Internationale et la signification véritable 
des propositions tactiques énoncées, d'autre part le point de vue de notre 
parti. sur ce sujet. . 

Il faut dire tout d'abord que le problème est, du point de vue inter­ 
national, à l'étude et en discussion, et que la décision incombera au 
Comité Exécutif Elargi qui se réunira à Moscou le 12' février ; quant à 
l'opmion du C.C. de notre .pcrti, on peut la déduire des thèses sur la 
tactique qu'il a adoptées et qui contiennent les éléments d'une contri­ 
bution organique à la solution du problème actuel de la tactique. 11 n'est 
pas exclu que le point de vue du parti Itolien puisse différer de celui 
d'autres partis communistes, mais cela ne veut pas dire que les sottises 
proférées par les opportunistes à ce prop?s ne puissent et ne doivent pas 
être réfutées par nous. Nous montrerons justement comment l'ignorance 
et l'hypocrisie de ces messieurs se montrent dans tout leur ridicule, quand 
ils . s'efforcent d'afficher un puritanisme de commande ou quand ils 
confondent les résultats de la magnifique expérience du mouvement 
communiste avec un repli et un hommage aux insanités qu'ils remâchent 
depuis deaonnées, condamnés qu'ils sont par leur sottise et leur impuis­ 
sance à voler à ras de terre, et à poursuivre leur triste besogne qui consis­ 
te à faire -de la publicité pour les diffamations inventées par les milieux 
contre-révolutionnaires .. 

Le troisième congrès de l'Internationale Communiste (1) ne s'est 
pas prononcé sur le problème tactique du " front unique " prolétarien 
proposé par . les partis communistes sur la plate-forme de revendications 
immédiates et contingentes. La discussion du congrès sur la tactique a 
été caractérisée par un aspect plutôt ,négatif : la critique de l'action de 
mars (2) en Allemagne et de ce qu'on appelle la tactique de l'offensive. 

(1) Le 111• Congrès de l'I.C. s'est tenu en juin 1921 à Moscou. 
(2) "L'oction de mors" : ïl s'agit des combats de mors 1921 en Allemagne centrale 

(Halle - Monsfeld). Répliquant à l'occupation de· la région de Mc,nsfeld, où les ouvriers 
étaient restés armés depuis novembre 1918, par la police, ceux-ci se soulevèrent, réussis­ 
sant à tenir ,les forces de répresslon en échec pendant plus de huit jours et leur inflig'.'!ont 
de lourdes ,pe,rtes. Le chef de ce mouvement fut le communiste Mox Hœlz qui adhèrera 
par Io suite ou K.A.P.D. et mourra en U.R.S.S. en 1934 dons des circonstcnces ... obscures. 
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A portlr du jugement sur cette action et sur son résultat, le congrès 
a formulé une série de conclusions sur les rapports entre le Parti commu­ 
niste et la masse du prolé.tariat, qui dons leur esprit de clarification, sont 
le patrimoine commun de tous les communistes marxistes, si elles sont 
correctement et heureusement appliquées. Aller vers les masses, tel est 
le mot d'ordre du .111' Congrès, mot d'ordre qui réfute les insinua.tions 
de tous les opportunistes : le point de VL!e magnifiquement réaliste de 
la Troisième lntemotloncle n'a rien de commun avec un illusionnlsme 
révolutionnaire qui confierait le renouvellement de la société à l'action 
volontariste et romantique d'une élite de héros exemplaires par leur abné­ 
gation. Le parti communiste sera l'état-major de la révolution s'il sclt 
rassembler autour de lui l'armée prolétarienne que les développements 
rèels de la situction conduisent à une lutte générale' contre le régime 
présent. Le parti communiste doit avoir autour de lui la plus gronde 
partie du· prolétariat. Certes ces notions peuvent être admises par des 
éléments ne possédant pas la dialectique profonde qui· caroct'érise le 
marxisme tant dans sa critique que dons ses applications pratiques ; de 
tels éléments peuvent exister même dans les rangs de l' I ntemotionole 
Communiste, mais sûrement pas parmi ses dirigeants, même si certains 
considèrent sottement ceux-ci comme des hommes de droite ; or ce sont 
précisément de tels éléments qui peuvent arriver à des conclusions erro­ 
nées, qui sont les seules en couse si l'on parle d'un tournant vers la droite 
et d'un repli sur des positions dépassées. 

11 faut avoir les masses, et il faut garder le parti communiste intact, 
apte à la lutte révolutionnaire, à l'abri de l'infection social-démocrate 
et centriste : ce sont deux conditions qu'il est peut-être, ou sûrement, 
difficïle de réaliser, parce qu'il est terriblement difficile de résoudre les 
problèmes dont sortira la transformation de tout un monde, mais ce 
sont deux conditions qui ne sont pas contradictoires. Aussi serait-ce une 
folie que de donner une interprétation platement démocratique à l'expres­ 
sion de Lénine : « Nous devons avoir la majorité du prolétariat », pour 
se hâter- de modifier les bases du parti communiste et d'en altérer le 
caractère et la fonction, condition sons laquelle il est impossible d'y 
inclure aussitôt la majorité des masses. 

Le contenu indubitablement marxiste de la pensée de l'Internatio­ 
nale est tout juste le contraire : la conquête des masses et la formation 
de partis vraiment communistes sont deux conditions qui, loin de s'exclu­ 
re, coïncident parfaitement, et c'est pourquoi en développant sa tactique 
en vue d'encadrer de larges couches dl! prolétariat, l'lnterpationale 
Communiste ne renie pas, mais au contraire développe rationnellecnent 
et utilise [e travail de scission qu'elle a accompli dons le mouvement 
politique prolétarien, qui devoit être débarrassé des traîtres et des 
parasites. 

Une autre idée fqndamentale mise en lumière par le troisième 
Congrès remonte elle aussi aux sources les plus authentiques de notre 
pensée marxiste et de notre expérience révolutionnclre, et elle n'a pu 
paraître nouvelle qu'à des gens qui comprennent l'action révolutionnaire 
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à peu près comme ceux qui, estimant que la masturbation est le seul 
moyen sûr de se préserver des maladies vénériennes, et voulant sauver les 
organes de la reproduction, renoncent pour cela à leur fonction et à 
leur raison d'être. Cette idée fondamentale est que le parti révolution­ 
noire doit porticiper aux mouvements des différents groupes de la classe 
laborieuse pour la défense de leurs intérêts contingents. Le rôle du parti 
consiste à réalise'r la synthèse de ces mouvements initiaux dans l'action 
générale suprême pour la victoire révolutionnaire : or ce n'est pas 
en· méprisant ces impulsions primordiales et en s'en désinté­ 
ressant de façon puérile que l'on peut atteindre ce résultat, mais en les 
secondant et les développant dons leur processus rée1 et nécessaire, en 
les harmonisant pour les foire converger dans l'action générale révolu­ 
tionnaire. C'est ici qu'apparaît dans tout son éclat le contenu dialecti­ 
que de notre méthode qui trouve lo solution des controdictions existant 
entre les stades successifs d'un processus dons leur développement fécond 
et qui, voyant le chemin de la révolution dons sa vie· et sa dynamique 
propres, ne craint pas d'affirmer que le lendemain niera le jour présent, 
sans cesser pour autant d'en être le fils, ce qui veut dire davantage que 
le successeur. Un tel travail comporte des dangers évidents : les commu­ 
nistes estiment unanimement que pour les surmonter il fallait justement 
constituer de vrais partis révolutionnaires, exempts de toute tore oppor­ 
tuniste. La formule par laquelle l'Internationale Communiste écrasera 
le réformisme vaut bien davantage qu'un digne refus de mettre le pied 
sur le terrain foulé par l'adversaire. « Vous avez donc la recette », sem­ 
blent demander d'un air incrédule les spirituels champions de la gauche 
« intransigeante » du parti réformiste italien. Eh bien, on peut leur 
répondre que nous sommes en train de la mettre· au point, et que pour 
l'ir.,~tant nolis avons établi quel doit être le premier et le plus important 
des ing.réclients : la liquidation de l'équivoque centriste et serratiste ( 1). 

Tous ,les éléments de la discussion émergeront de plus en plus clai­ 
rement de la préparation des débats de notre congrès sur le problème 
de la tactique, et on pourra voir la preuve que dans ces principes tacti­ 
ques fondamentaux il n'est rien que le plus orthodoxe et le plus extré­ 
miste d'entre nous ne puisse approuver. 

Pour en revenir à notre exposé de la tactique de l'Internationale, 
nous rappelons que la tactique du « front unique », si elle n'a pas été 
codlfiée par- le troisièmë congrès, .est pourtant apparue pour la première 
fois avant même ce troisième congrès, dons la fameuse « lettre ouver­ te ·» (2) du .parti communiste allemand à toutes les organisations politi­ 
ques et économiques du prolétariat pour une action commune visant à 
la satisfaction d'une série de revendications reflétant des problèmes 
d'intérêt immédiat des masses. Aujourd'hui le parti allemand paraît dis- 

(l) Se"rati éta,it le chef des maximalistes, c'est-à-dire du centre de l'ancien Parti 
Sock,liste italien. 

(2) Cette « Lettre ouverte » datait du dêbut de 1921, après la f .:sion du P.C.A. 
avec les Indépendants. 
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posé à aller plus loin, à poser le problème sur le plan de la politique de 
gouvernement et à envisager l'attitude à avoir devant la formation d'un 
gouvernement ouvrier sur une base parlementaire : nous en parlerons dans 
la suite de cet exposé. 

Mais en attendant les décisions de l'Internationale Communiste, 
dont il ne fait pas de doute qu'elles préciseront heureusement le sens et 
les limites de cette solution, et avant d'indiquer dans quel sens nous­ 
mêmes nous la comprenons et même, nous pouvons le dire, dans quel 
sens nous nous efforçons de la mettre en prctique dans l'action de notre 
parti, nous voudrions nous référer au texte du discours prononcé par le 
camarade Zinoviev à une réunion de !'Exécutif de !~Internationale, le 
4 décembre 1921, sur le sujet qui nous occupe : c'est sur ce discours 
du président de l'Internationale lui-même que nous nous fonderons pour 
démontrer qu'on ne peut à aucun titre parler d'atténuation ni de recti­ 
fication de tir, ni de la moindre contradiction entre l'orientation actuelle 
et toute la glorieuse tradition communiste mondiale. 

Le camarade Zinoviev examine avant tout l'état de la question 
dans les différents partis de l'Internationale, puis il explique le sens de 

· la formule du front unique en rapport avec les aspects de la situation 
actuelle dons le monde entier, afin d'établir sur quelle base il faut étudier 
l'application de cette tactique à l'échelle internationale. 

Des déclarations de Zinoviev on peut déduire de monière évidente 
que toutes -, les considérations d'ordre tactique qui sont faites en ce moment 
se fondent sur les principes de base du communisme qui ont inspiré le 
renouvellement de l'Internationale. Aujourd'hui plus que jamais, tous les 
militants communistes affirment la nécessité d'avoir comme organe de 
lutte un parti communiste centralisé et homogène et pour atteindre ce 
but 'ils sont prêts à prendre les mesures les plus sévères de discipline orga­ 
nisative ; plus que jamais ils affirment que la lutte armée révolution­ 
naire et- lo dictature du prolétariat constituent la seule voie révolution­ 
naire ; plus que jamais ils sont convaincus que nous sommes en train 
de traverser une crise révolutionnaire de la société capitaliste. Comment 
le parti communiste pourra-t-il insérer sa lutte pour la dlctcrure prolé­ 
tarienne dons le développement de cette crise, c'est un problème auquel 
nous pourrons trouver et proposer différentes solutions, mais ce but reste 
pour nous tous l'objecti.f unique et direct de nos efforts. 

Quelle que soit la tactique que nous proposerons - dit Zinoviev - 
la condition primordiale pour l'appliquer efficacement est de sauvegar­ 
der l'indépendance absolue de nos partis. Nous ne proposons donc pas 
de fusions. Et on verra que nous ne proposons pas non plus de blocs ni 
d'alliances. Il s'agit d'éliminer patiemment le simplisme de certains juge­ 
ments et de mettre en lumière les cas où ce simplisme dissimule une 
coupable et insidieuse duplicité, en lui opposant la loyauté de nos métho­ 
des pourtant complexes dans leurs moyens comme dans leurs buts. 

Zinoviev va plus loin et répond directement aux spéculations des 
opportunistes. sur certaines des affirmations communistes. loin de regr-et- 

-101- 



ter les· scissions de noçuère, nous serions prêts à en faire d'autres, si 
c'était nécessaire. Ce sont en effet des scissions qui ont augmenté notre 
liber.té d'action, car elles nous ont permis d'affronter les tournants les 
plus difficiles de la situation sans jamais perdre de vue que notre but 
était la Révolution, alors que les opportunistes l'ont plus de cent fois 
vendue à la bourgeoisie, tout en s'abritant derrière les déclcrctions de 
droiture et de farouche indépendance verbalement les plus extrémistes. '. 

Loin de modifier le point de vue communiste sur l'usage de la force 
armée et militaire dans les batai lies révolutionnaires, le discours de notre 
camarade revendique l'action de mars en Allemagne comme une véritable 
action révolutionnaire, qui sera féconde en résultats. Toute la façon dont 
il la considère et tous les développements dont il la dit susceptible prou­ 
vent que le souci qui inspire Zinoviev est de hâter et de favoriser la pré­ 
pcrctlontde la lutte suprême pour la dictature du prolétariat : utiliser 
pour cela le mouvement spontané même de la grande masse des travail­ 
leurs qui n'aperçoivent pas encore clairement l'objectif final ne signifie 
pas qu'on renonce à flétrir comme traîtres au prolétariat ceux qui répan­ 
dent l'illusion qu'il existe d'autres voies pour l'émancipation des travail­ 
leurs. Nous continuons, dit Zinoviev, la tâche de cristallisation de nos 
partis, où le mensonge social-démocrate ne peut avoir droit de cité, et 
nous n'avons pas la moindre intention de renoncer à critiquer les oppor­ 
tunistes des diverses internationales jaunes. Et il affirme clairement que 
la situation actuelle, caractérisée par l'offensive capitaliste, présente des 
caractères révolutionnaires évidents, de sorte que la proposition d'une 
tactique défensive de tout le prolétariat ne signifie en aucun cas que 
nous renoncions à la lutte révolutionnoire pour nous contenter de conser­ 
ver les conditions actuellemen.t imposées au prolétariat, mais au contraire 
que nous nous proposons de greffer sur ce problème immédiat une nouvelle 
contre-offensive des masses, qui les placera directement sur la voie de 
l'action que les partis communistes, et eux seuls, ont toujours soutenue. 
Ce n'est pas pour rien que messieurs les réformistes gradualistes et uni­ 
taires s'opposent aujourd'hui à nos modestes « revendications immédia­ 
tes » et sabotent le front unique des masses : ils savent que si nous 
voulons tout cela, c'est que nous tendons par là à développer notre pro­ 
gramme en réduisant en poussière leurs méthodes et leur organisation 
pacifiste et défaitiste.· . 

11 ne suffit pas de démontrer que Zinoviev déclare adhérer à ces 
positions qui nous sont communes : nous pouvons et nous devons - et -ce 
sera l'objet d'un prochain article - montrer qu'il a le droit de le déclarer 
et que les déductions qu'il en tire sont parfaitement cohérentes et logi­ 
ques même si celles que nous proposons quant à nous sont différentes 
dans les détails d'application. 

Il 

Dans l'article précédent nous avons insisté sur le fait que les initia­ 
tives tactiques que l'Internationale Communiste envisage actuellement 
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et qui se résument dans la formule du front unique prolétarien n'entraî­ 
nent de la part de leurs promoteurs aucune renonciation aux directives 
fondamentales données jusqu'ici par le mouvement communiste et qu'il 
a toujours opposées aux manœuvres équivoques des socjoux-démocrctes 
et des centristes. · 

Nous l'avons prouvé à partir des paroles mêmes de Zinoviev et il 
ne serait pas difficile d'en faire autant à pcrtir des déclorotlons explicites 
des camarades qui ont avancé les propositions apparemment les plus ris­ 
quées, comme par exemple la centrale du pcir.ti allemand e.t de la Rote 
Fabne. 

Nos adversaires -pourrcient cependant objecter qu·e ces déclarations 
verbales de fidélité aux principes n'ont d'autre but que die dissimuler une 
conversion à droite, mais que les propositions tactiques dont nous nous 
occupons sont elles-mêmes en contradiction avec les directives suivies 
[usqu'Ici par l'Internationale Communiste et avec son attitude passée 
envers les partis sociaux-démocrates. Mais cela non plus n'est pas vrai 
et même si du point de vue communiste et dans nos propres rangs on 
pense que ces propositions, ou du moins certaines de leurs applications, 
doivent être repoussées, personne n'a le droit d'affirmerr que nous nous 
trouvons devant une crise de principes dans le mouvement communiste 
mondial et une révision fondamentale de la méthode suivie jusqu'ici. 

Avec la somme énorme d'élaborations théoriques et pratiques que 
la Troisième Internationale a à son actif, la méthode révolutionnaire est 
sortie pour toujours du stade embryonnaire, du domaine des déclarations 
abstraites et du simplisme, pour affronter 'directement l'épreuve de la 

. formidable complexité du monde réel. 
· · Les problèmes tcctlques doivent être compris dans un sens plus 

concret que lorsque le seul critère des attitudes à .odopter était l'effet 
de propcçcnde et d'agitation qu'elles pouvaient avoir sur les masses ; 
aujourd'hui qu'il est question d'agir directement sur les événements, la 
façon dont cette influence joue acquiert une grande complexité, et elle 
peut dépasser les contradictions apparen,tes, qui était d'ailleurs parfaite­ 
ment contenue dans la dlolectique marxiste. 

Hier, il s'agissait simplement de critiquer la réalité capitaliste ; 
nous sommes aujourd'hui à un stade plus avancé où il s'agit de la détrui­ 
re ; bien s'adapter à la réalité voulait dire renoncer à l'octiop limitée 
seule permise afin de la dépasser ; aujourd'hui, s'adopter à la réalité 
peut vouloir dire la saisir à pleines mains pour la soumettre et pour la 
vaincre. Lo lumière éblouissante d'un phare suit une belle ligne droite 
et perce les ténèbres, mais elle est arrêtée par le plus f~ogile écran ; la 
flamme du •chalumeau oxhydrique glisse docilement sur le métal, mais 
c'est pour le ramollir et le vaincre en continuant victorieusement sa 
route ... 

11 n'y a pas de marxiste qui ne doive être d'accord avec Lénine 
quand il dénonce comme une maladie infantile un critère d'action qui 
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s'interdit certaines initiatives possibles pour la simple raison qu'elles ne 
sont pas assez rectilignes et conformes au schéma formel de nos idéaux 
sans fausses notes et sans déformations inesthétiques. Le moyen peut 
avoir des aspects contraires à la fin en vue de laquelle on l'utilise, tel 
est .le fond même de notre pensée critique : pour une fin élevée, noble, 
séduisante, le moyen peut apparaître jmesqulrr, tortueux, vulgaire. Ce 
qui compte, c'est' de pouvoir calculer son efficacité, et celui qui le fait 
en ne considérant que les formes extérieures descend au niveau d'une 
conception subjectiviste et idéaliste des causalités historiques de style 
quaker, en ignorant les ressources supérieures de notre critique, qui 
aujourd'hui devient. une stratégie, et qui vit des géniales conceptions 
réalistes du matérialisme de Marx. 

Ne savons-nous pas peut-être que le dictature, la violence et la 
terreur apparaissent comme les moyens spécifiques pour· arriver à faire 
triompher un régime social de poix et de liberté ? N'avons-nous pas préci­ 
sément fait place nette des ridicules objections libérales et libertaires 
qui prétendent que notre méthode est condamnée par son caractère 
extérieur de violence à fonder de ténébreuses et sanguinaires oligarchies ? 

De même qu'il n'existe pas d'argumentation sérieuse qui puisse 
exclure l'utilité d'employer les mêmes moyens d'action que la bourgeoisie 
pour abcittre la bourgeoisie, de même ne peut-on pas nier à priori qu'il 
soit possible d'abattre les sociaux-démocrates en adoptant les moyens 
tactiques des sociaux-démocrates. · 

Nous ne voulons pas être mal compris er nous nous réservons d'expo­ 
ser notre pensée par la suite ; d'ailleurs pour en comprendre la struc­ 
ture, il suffit d'étudier nos thèses sur la tactique. Quand nous disons que 
le · champ dès initiatives tactiques possibles et admissibles ne peut être 
limité par des considérations inspirées d'un simplismé faussement doc­ 
trinaire, ércbtlsscnt des parallèles formels et métaphysiques et préoccupé 
de la pùreté et de la droiture comme fins en soi, nous ne voulons pas 
dire que le domaine de la tactique doive être illimité et que toutes les 
méthodes soient bonnes pour orriver à nos fins. Ce serait une erreur de 
confier la difficile solution de la recherche de moyens adéquats à cette 
simple condition : avoir l'intention de s'en servir dans des buts commu­ 
nistes. On ne ferait que répéter l'erreur qui consiste à prendre pour quel­ 
que chose de subjectif· un problème qui est en réalité objectif, en se 
contentant du fait que ceux qui choisissent, disposent et dirigent les 
initiatives sont décidés à lutter pour les buts communistes et à se laisser 
guider par eux. 

Il existe - et il faut le perfectionner toujours plus - un critère, non 
pas infantile, mois profondément marxiste, qui permet de tracer les limi­ 
tes des initiatives tactiques ; ce critère n'a rien de commun avec les 
préjugés et les a à priori d'un faux extrémisme, mais il rejoint par un 
outre chemin l'utile prévision des rapports bien autrement complexes qui 
relient les expédients tactiques auxquels on 'c recours aux résultats qu'on 
en attend et qui en découlent par la suite. 
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Zinoviev dit que c'est justement parce que nous avons des partis 

forts et libres de toute influence opportuniste que nous pouvons nous 
risquer à adopter des tactiques qui deviendraient dangereuses si notre 
préparation et notre · maturité étaient moins grandes. 11 est sûr que le 
fait qu'une tactique soit dangereuse ne suffit pas à la condamner. 11 
s'agit' d'un élément unilatéral d'oppréciqtion : il s'agit en réalité d'évaluer 
la nature du risque par rapport aux bénéfices possibles. Mais d'autre 
part, à mesure que la capacité d'initiative du parti révolutionnaire gran­ 
dit, la maturité des situations tend en général à lui faire porter son effort 
dans une 'direction toujours plus précise, en faisant apparaître plus clai- 
rement l'objectif de l'action. . 

En jugeant les propositions tactiques qui sont présentées aujourd'hui, 
il faut donc se garder d'un simplisme hâtif. Or il est simpliste de dire 
qu'en proposant une action commune au parti indépendant et au parti 
social-démocrate, le parti communiste allemand renie la raison de la 
scission d'avec l'un et l'autre parti par laquelle il s'est formé. Pour peu 
qu'on considère la chose de plus près, on s'apercevra d'une foule de diffé­ 
rences et d'aspects nouveaux qui sont plus importants en réalité que ce 
rapprochement formel. 

Avant tout, Zinoviev remarque judicieusement qu'une alliance n'est 
pos la même chose qu'une fusion. S'être séparés de ce1 tains éléments 
politiques sur le plan de l'organisation peut permettre de faire plus faci­ 
lement un travail donné avec eux. 

Et puis il y a ceci : la proposition de front unique n'est pas la même 
chose qu'une proposition d'alliance. Nous savons quel est le sens ordinai­ 
re d'une alliance politique : de part et d'autre on sacrifie et on passe 
sous silence une partie de son propre programme pour pouvoir se rencon­ 
trer 'sur une position intermédiaire. La tactique du front unique telle que 
nous, communistes, nous la comprenons, ne contient au contraire aucune 
renonciation de notre part. Celle-ci ne subsiste que comme danger possi­ 
ble : nous pensons que ce danger devient prépondérant si la base du 
front unique est transférée du terrain de l'action directe du prolétariat 
et de l'organisation syndicale au terrain parlementaire et gouvernemen­ 
tal, et nous dirons pour quelles raisons, qui sont en rapport avec le déve­ 
loppement logique de cette tactique. 

Le front unique ptolétarien ne veut pas dire un vulgaire comité 
mixte de représentants de divers organismes en faveur duquel les com­ 
munistes renonceraient à leur indépendance et à leur liberté d'action en 
échange d'une certaine influence sur les mouvements d'une masse plus 
grande que celle qui les suiv.rait s'ils agissaient seuls. Il s'agit de bien 
autre chose. 

Nous proposons le front unique parce que nous sommes sûrs que la 
situation est telle que les mouvements d'ensemble de tout le prolétariat, 
quand il se pose des problèmes qui n'intéressent pas seulement une caté­ 
gorie ou une localité, mais qui les intéressent toutes, ne peuvent se foire 
que dans un sens communiste, c'est-à-dire dans le sens même que nous 
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leur donnerions s'il dépendait de nous de diriger tout le prolétariat". Nous 
proposons la défense des intérêts immédiats et des conditions qui sont 
faites aujourd'hui au prolétariat contre les attaques du patronat, parce 
que cette défense, qui n'a jamais été en contradiction avec nos principes 
révolutionnaires, ne peut se faire qu'en préparant et en menant l'offensive 
dans tous ses développements révolutionnaires, tels que nous les conce­ 
vons. 

Dans une telle situation - et nous ne revenons pas ici sur les consi­ 
dérctions qui montrent qu'elle présente des possibilités de développements 
révolutionnaires, en liaison avec les manifestations économiques et politi­ 
ques de l'offensive capitaliste -, nous pouvons offrir aux autres contrac­ 
tants un accord où nous ne prétendons pas qu'ils acceptent, par exemple, 
la méthode de le lutte armée ou de la lutte pour la dictoture du proléta­ 
riat ; et si nous ne prétendons pas cela, ce n'est pas parce que nous 
nous sommes aperçus qu'il vaut mieux renoncer à tout cela pour l'instant 
et nous contenter de moins, mais parce qu'il est inutile de formuler de 
telles propositions quand nous savons que la plate-forme du front unique 
consiste en de modestes revendications qui n'impliquent pas la mise en 
œuvre de ces méthodes. 

Pour peu· qu'on approfondisse la valeur dialectique de cette situa­ 
tlon, on verra que toutes les objections d'une intransigeance simpliste 
s'écroulent d'elles-mêmes. Une alliance avec les défaitistes et avec les 
traîtres à la révolution, pour la révolution ? s'écrie stupéfait le commu­ 
niste du type Quatrième Internationale ( 1) ou le maquereau centriste 
du type Internationale Deux et Demi. .Mais nous ne nous arrêtons pas à 
cet exercice terminologique. 

Nous ne disons pas non plus : nous sommes des communistes à 
toute épreuve, nous savons ce que nous faisons, chacun de nos actes ne 
peut s'inspirer que des buts révolutionnaires et nous pouvons traiter 
même avec le diable. Mais nous répondons par un examen critique de 
la "situation et de ses développements possibles, qui nous tranquillise sur 
la crainte que les choses puissent se passer comme le veut ... le diable. 

Le courant de la gauche marxiste a toujours soutenu l'intransigean- 
ce, et il avait mille raisons de le faire ·quand les réformistes proposaient 
des alliances avec certains partis bourgeois. Cette alliance aurait eu en 
effet l'immanquable résultat de paralyser le développement organique 
d'un parti capable de propagande révolutionnaire et, par la suite, de 
préparation et d'action révolutionnaires ; ses résultats aur.aient effective­ 
ment tracé devant le prolétcrict une route qui tout en étant une impasse, 
aurait mobilisé toutes ses énerçles pour la consolidation du régime bour­ 
geois. Il ne s'agit pas aujourd'hui de renier cette intransigeance. Avant 
tout, même d'un point de vue formel, ce n'est pas la même chose de 
collaborer avec des partis bourgeois et de collaborer avec des partis qui 
recrutent leurs adhérents dans le prolétariat, à la condition irnplicite " 
qu'ils renoncent à faire bloc avec la bourgeoisie. Et puis ce n'est même 

( 1) C'est-à-dire du type extrémiste et infantile. 
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pas une collaboration que l'on veut établir avec de tels partis, mois un 
type de rapports bien différents : il n'est pas question que le parti com­ 
munisse déplace son attention et son effort de ses objectifs révolution­ 
noires propres sur d'autres objectifs plus modérés, en se berçant de 
l'illusion que les contre-révolu.tionnaires de Io social-démocratie pour­ 
relent, par une conversion à gauche, viser à leur tour ce but mi-réformis­ 
te et mi-révolutionnaire ; mais nous avons la conviction que nous devons 
continuer à lutter pour le programme communiste, et que les opportu­ 
nistes continueront à travailler pour la contre-révolution, pour créer une 
situation d'où sor.tiro la lutte dans un sens communiste de tout 'le prolé­ 
t:iriat, quand les opportunistes auront été définitivement démasqués pour 
avoir été confrontés à leurs propres promesses de conquêtes graduelles 
et pacifiques. 

Définir les limites précises de la tactique du front unique est donc 
un problème délicaf pour les communistes. Il faut pérvenlr à la mettre 
en pratique et il faut garantir qu'elle ne perde pas les caractères qui la 
rendent non seulement compatible avec notre but final, mois spécifique­ 
ment indiquée pour trovoiller à atteindre ce but dom une situation 
comme celle que nous conncissons actuellement. Sur tout ceci, on doit 
et on peut discuter, après avoir fait justice aussi bien des craintes de 
certaines vieilles filles puritaines, que de la stupide satisfaction de prosti­ 
tuées archi-expérimentées qui vont prophétisant à autrui une fin sembla­ 
ble à la leur. ( 1) 

111 
· Avant d'en venir à la partie finale de cet article, où nl)IJS expose­ 

rons. notre propre position, nous ne voudrions pas clore l'cnolyse du polr : 
de vue d'autres camarades et organes de l'Internationale Communiste 
avant d'avoir dit quelque chose de l'esprit qui anime certains documents 
publiés récemment : un nouvel article de Rodek, Les t,âches im1nédiates 
de. l'Internationale Communiste, qui complète son outre écrit, Face aux 
nouvelles luttes, ainsi que deux documents officiels, le manifeste de 
l'Internationale Communiste et de l' lnternationole des Syndicats Rouges 
aux ouvriers de tous les pays,. et les thèses adoptées par le Comité Exécu­ 
tif à la séance du 28 décembre, qui seront reproduites intégralement dans 
notre presse. 

Encore une fois, ce qui est à la base de toutes les discussions et de 
toutes les décisions sur la tactique à suivre, ce n'est nullement un repli 
par rapport aux positions sur lesquelles l'Internationale se bot. Plus que 
jamais, il s'agit d'ouvrir la voie à la victoire de la révolution prolétarien­ 
ne sous la seule forme qu'elle peut avoir : le renversement violent du 
pouvoir bourgeois et l'instauration de la dictature du prolétariat. 

Le problème consiste à amener sur le terrain de la lutte pour la 
dictature des forces telles · qu'elles puissent avoir raison de toutes les 

(1) L'image désigne d'une part les "puristes" du comrr.unisme, d'cutre part .'es oppor­ 
tunistes soclol-démocrctes qui crioient à un tournant à dfoite de l'I.C. 
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ressources défensives et contre-révolutionnaires de la bourgeoisie mondia­ 
le. Ces forces ne peuvent être trouvées que dons les rangs de la closse 
laborieuse, mais pour vaincre l'adversaire capitaliste il faut concentrer 
sur le terrain révolutionnaire l'effort de tout le prolétariat . 

. Tel a toujours été I.e but fondamental du parti de classe selon le 
point de vue marxiste. Il s'agit de réaliser une unité effective et non pas 
mécanique, il s'agit d'obtenir l'unité pour la révolution et non pas l'unité 
pour elle-même. On peut atteindre ce but en suivent la voie sur loquelle, 
après la guerre, s'est résolument engagée la 111" Internationale : rassem­ 
bler dans les rangs des partis communistes les éléments qui ont conscien­ 
ce de · lo nécessité de la lutte révolutionnaire, des éléments susceptibles 
de ne pas se laisser détourner par la réalisation d'objectifs partiels et 
limités, et décidés o ne collaborer en aucun cas avec des fractions de la 
bourgeoisie. Une fois qu'ils se sont placés sur cette plate-forme initiale 
et qu'ils ont fait justice des diverses dégénérescences du mouvement, ces 
éléments constituent le noyau autour duquel se réalise l'unité effective 
des masses,. par un processus progressif dont la rapidité et la facilité 
dépendent de la situation objective et de la capacité tactique des commu­ 
nistes. 

Radek, dans ses articles, ne met pas le moins du · monde tout cela 
en-doute. Les moyens tactiques qu'il préconise sont de nature, dit-il, étant 
donnée la situation actuelle, à pousser de larges couches du prolétariat 
à la lutte pour la dictature révolutionnaire. Nous avons vu que la situa­ 
tion générale est caractérisée par l'offensive capitaliste contre les condi­ 
tions de vie des ouvriers, parce que le capitalisme sent qu'il ne peut pas 
éviter la catastrophe à moins d'aggraver le degré d'exploitation du pro­ 
létariat. En même temps qu'il pourra écraser économiquement les masses 
au moyen d'armes économiques et poûtiques, le capitalisme amorcera 
une tentative de réorganisation, mais par là-même, en occentucnt les 
corcctères de l'impérialisme industriel, il ira vers le gouffre d'une nouvelle 
guerre. Tel est le jugement unanime des communistes sur la situation ; 
il conclut donc à la nécessité urgente d'un sursaut révolutionnaire du 
prolétariat' et c'est pour le hêter, et seulement pour cela, qu'il veut trou­ 
ver les moyens d'utiliser les développements d'une. telle situation dans 
un sens révolutionnaire. C'est pourquoi, nous l'avons vu, une lutte écono­ 
mique même purement défensive du prolétariat pose le problème de 
la destruction du capitalisme. 

Pourquoi hier n'étqit-il pas révolutionnaire de demander une forte 
augmentation de salaires, alors qu'il est révolutionnaire cujourd'hui de 
demander qu'ils ne soient pas diminués .? P.arce que cette action pouvait 
être menée en ordre dispersé, par des groupes locaux et professionnels 
limités d'ouvriers, tandis que l'action qui s'impose aujourd'hui et qui est 
la seule possible à moins que le prolétariat ne renonce . à toute forme 
d'association et de mouvement organisé, exige que toutes les forces 
ouvrières entrent en lutte simultanément, au-dessus de toute division 
de catégories et de localités, et même, peut-on dire, à l'échelle mondiale. 
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La vieille unité formelle et fédéraliste de la social-démocratie tradi­ 
tionnelle, qui cachait mal sous une vaine rhétorique sa division en groupes 
d'intérêts et en mouvements sans unité, et la division même en partis 
prolétariens nationaux, est en train de céder la place, dans cette période 
décisive de l'évolution capitaliste, à la véritable unité de mouvement de 
la classe ouvrière, .unité qui mène irrésistiblement à cette centralisation 
harmonieuse du mouvement prolétarien mondial à laquelle l'Internatio­ 
nale Communiste a déjà donné un squelette, son organisation unitaire, et 
une âme, la conscience théorique de la révolution. 11 y a encore une divi­ 
sion du prolétariat sur Je plan des idées, des opinions politiques, mais il 
y aura une unité d'action. Prétendrons-nous que l'unité 'de doctrine et de 
foi politique doive, pour on ne sait quelle raison abstrai.te, précéder l'unité 
d'action ? Non, car nous renverserions la méthode marxiste que nous 
défendons et qui nous apprend que de l'unité effective de mouvement 
créée par la dissolution du capitalisme ne pourra sortir finalement qu'une 
unité de conscience et de doctrine politique. 

Par ce moyen réaliste, l'union de tous les travailleurs dans l'action 
conërète, nous obtiendrons également l'union des travailleurs dans la pro­ 
fession de foi politique, dans le foi politique communiste, au lieu du mélan­ 
ge informe des tendances politiques actuelles. C'est-à-dire qu'ultérieure­ 
ment nous aurons une unité d'action même sur les revendications révolu­ 
tionnaires du communisme. 

Nous voulons tous faire tous les sacrifices nécessaires pour lancer 
la situation sur cette pente favorable. Il s'agit, fout en nous y préparant, 
d'avoir compris à fond cette situation, et d'avoir bien en vue l'ensemble 
de ses phases successives. Radek en arrive à proposer le front unique du 
pro1étariat non seulement pour les problèmes de la résistance à l'offensi­ 
ve capitaliste, mais également pour le problème du gouvernement. Il se 
réfère à la situation du prolétariat allemand. Il y a en Allemagne une 
situation· économique particulière, non parce qu'une barrière la sépare du 
reste du monde, mais justement parce que la situation des pays allemands 
constitue l'épicentre de la crise mondiale en marche. 

Prenons par exemple le gigantesque problème des réparations à 
payer aux 'vainqueurs. La classe productrice allemande fournit un effort 
incalculable pour amonceler des. produits à lancer sur les marchés étran­ 
gers afin de réaliser la valeur de l'indemnité à verser à !'Entente, mais 
ce résultat lui-même s'obtient au prix d'une exploitation sans 'nom du 
prolétariat. Le gouvernement allemand, quel qu'il soit, doit affronter ce 
problème gigantesque : trouver ·des milliards pour les réparations. C'est 
sur la solution de ce problème que repose toute le fragile édifice de la 
reconstruction capitaliste que l'on "s'efforce de réaliser. Radek 
est convaincu que si un Gouvernement ouvrier se formait sur 
le mot d'ordre ce sont les capitalisf.es allemands qui doivent payer, et 
non les travailleu.rs et les autres couches sociales les plus misérables, 
cela déterminerait une telle situation que l'unique issue possible serait 
la lutte du prolétariat allemand pour la dictature et le sabotage du pro­ 
gramme mondial de la bourgeoisie. 
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,Cette nécessité de la situation n'est ressentie par les ouvriers alle­ 
mands que sous son aspect immédiat, du moins pour ceux qui restent 
partisans des puissants partis sociaux-démocrates parlementaires. C'est 
pourquoi le prolétariat pousse ceux-ci au pouvoir. S'ils le prennent, le 
problème de la guerre civle se posera. S'ils ne le prennent pas, les masses 
les abandonneront. Mais ils pourraient trouver une voie de salut pour leur 
opportunisme en arguant. du fait que les communistes les empêchent 
d'accomplir ce geste audacieux et se fabriquer ainsi un alibi pour collabo­ 
rer avec la bourgeoisie. Radek pense qu'il serait bo.i de leur ôter cet alibi. 
Nous lui laissons la responsabilité de son opinion, mais nous insistons 
sur le fait que même les camarades allemands qui suivent cette tcctique 
n'ont pas perdu de vue la réalisation du but tinal communiste. Et par là­ 
même nous voudrions atteindre un autre objectif : encourager bzcucoup 
de nos camarades, en particulier parmi les plus jeunes et les plus auda­ 
cieux, à mépriser la paresse du simplisme qui se retranche derrière un . 
préjugé ou une phrase toute faite sans pénétrer la complexité des raisons 
tactiques qui naissent aujourd'hui de l'étude des situations, car ainsi ils 
se privent du moyen le plus efficace d'intervenir dans ce débat et dans 
ce formidable travail de préparation pour éviter qu'il· ne tombe dans la 
trappe toujours ouverte de l'opportunisme véritable. 

Pour en venir enfin aux documents officiels de l'Internationale, nous 
nous contentons de noter que le manifeste n'est adressé ni aux partis ni 
aux organisations syndicales des autres Internationales, mois au proléta­ 
riat de tous les pays. Le fait même que l'on invite à participer au front 
unique également des travailleurs adhérant aux syndicats chrétiens et libé­ 
raux montre la différence qui existe entre les deux conceptions : personne 
en effet ne penserait à un front unique avec des partis chrétiens et libé­ 
raux. 

Quant aux thèses du Comité Exécutif, si elles évitent pour l'instant 
de donner un encadrement théorique général de la question, elles établis­ 
sent certains points fondamentaux d'une importance capitale : indépen­ 
dance orgonisative de nos partis communistes, mieux encore, liberté abso­ 
lue de critique et de polémique active - au moment même où ils prennent 
l'initiative du front unique - à l'égard des partis et des organisations des 
Internationales numéros Deux et Deux et demi ; liberté d'agir « dans le 
domaine des idées », pour défendre notre programme bien précis ; unité 
d'action de tout le tront prolétarien. 

Cette apparente contradiction ou cer apparent changement de posi­ 
tions n'est ni une nouveauté ni une conclusion insolite. Le parti doit en 
avoir une vision sûre et complète : celle-ci doit être importée dans les 
masses avec infiniment de précautions et de sens de la mesure, en en dif­ 
fusant les coroctères saillants et en en développant le mécanisme au fur 
et à mesure que les faits eux-mêmes le mettront à nu. 

Si l'on part de cette olternctive superficielle : ou la scission ou 
l'unité, il est inévitable que les masses imaginent que les deux directions 
sont opposées. Mais en réalité il n'en est pas ainsi. L'unité des travailleurs 
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et là séparation d'avec les éléments dégénérés et surtout les· chefs qui 

· ont trahi sont au contraire deux conquêtes parallèles : nous, nous le 
savons· depuis longtemps,. les masses, elles, ne le verront qu'au terme du 
mouvement. L'essentiel est que celui-ci soit orienté vers la· lutte, vers 
la résistance aux diktats capitalistes. 

Liberté et indépendance d'orgànisation et de discipline internes, de 
propagande, de critique ; unité d'action, voilà ce que les partis commu- 
nistes doivent proposer et réaliser pour vaincre. . 

Ce.tte opposition formelle n'est rien d'autre que celle qui a inspiré 
depuis toujours notre mot d'ordre : prolétaires de tous les pays, unissez­ 
vous. C'est en vertu de ce mot d'ordre que nous avons démasqué comme 
des traîtres ceux qui ont divisé le prolétariat dans la guerre, ceux qui !e 
divisent tous les jours dans l'action syndicale en évitant que les mille 
conflits, les mille agitations suscités par les événements actuels ne se 
fondent en un mouvement unique. Cette opposition n'est rien d'autre que 
le principe qui nous parte à la sélection politique la plus sévère, en même 
temps qu'à l'unité d'organisation syndicale. Cette conception et cette 
tactique, le parti les contrôle sur les résultats de tous les jours, car !a 
réussite de sa lutte contre l'oportunisrne réformiste italien est le fils de 
cette position tactique qui, après la scission politique de Livourne, nous 
a fait rester obstinément dans· 1'organisation syndicale, bien qu'elle füt 
dirigée par les réformistes dont nous étions séparés dans le but de les 
combattre efficacement. 

Le problème doit donc être considéré sur deux plans. L'Internationa­ 
le Communiste ne revient pas aujourd'hui, sur. son œuvre d'hier, mais ou 
contraire elle en recueille les fruits sur cette voie qui mène à un double 
résuJtat : avoir à la .tête du prolétariat 1.(11 mouvement politique révolu­ 
tionnâire, et rassembler autour du drapeau de ce mouvement tout le pro­ 
létariat. 

.IV 
Dans les articles précédents nous nous sommes proposé d'exposer 

dans ses grande.s lignes l'état de la question du "front unique", tel qu'il 
ressort des documents officiels de l'Internationale Communiste et des 
déclarations de certains partis et camarades communistes sur lesquelles 
on discute beoucoup actuellement. En même temps, nous nous sommes 
efforcés de montrer à nos lecteurs la méthode qui doit être cdoptée quand 
on discute de ces questions si l'on veut être· à la hauteur de l'expérience 
théorique et tactique de l'I.C. et dépasser pour toujours la paresse menta­ 
le du simplisme et la stérilité pratique d'une action ·guidée par des préju­ 
gés formels. Par cet exposé, nous avons voulu revendiquer. le droit de ces 
camarades de développer leurs plans tactiques et d'être jugés tout autre­ 
ment que ne le font les opportunistes méprisants qui attendent, mais 
vainement, que les communistes abandonnent le contenu fermement et 
solidement révolutionnaire de leur pensée et de leur action. Nous donne­ 
rons maintenant brièvement notre avis, un peu plus qu'à titre personnel, 
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puisque nous nous référons aux discussions exhaustives du Comité Exécu­ 
tif t:le notre Parti sur ce sujet, lorsqu'il a formulé le mandat des camara­ 
des qui le représenteront à l'imminente réunion de Moscou. Ce n'est un 
mystère pour personne que la thèse que les communistes italiens défen­ 
dront sera sensiblement différente et - si l'on veut reprendre la vieille 
expression - plus « à gouche » que celle par exemple préssntée par 
Rodek et soutenue par les camarades d'Allemagne ; c'est pourquoi nous 
demandons à tous les camarades et en particulier aux plus jeunes et aux 
plus généreusement « extrémistes », de réfléchir à ceci : la contribution 
de notre parti dans le discussion d'un problème aussi ardu aura un poids 
d'autant plus grand que nous aurons mieux fait la preuve que notre diver­ 
gence ne vient pas d'une incompréhension particulière, mais d'un examen 

. conduit dans une connaissance parfaite des données de la question et 
tenant compte de tous les éléments sur lesquels s'appuient les concep­ 
tions des autres camarades, sans nous retrancher derrière un absurde refus 
de certaines conclusions qui ne réussirait à convaincre personne. Et nous 
réaffirmons devant quiconque ce qui est une donnée de fait irréfutable, 
à savoir qu'il n'y a pas le moindre danger que l'Internationale abandonne 
le moins du monde la plate-forme du marxisme révolutionnaire d'où elle 
a lancé aux masses du prolétariat international son cri de guerre de 1919 
contre le régime capitaliste et tous ses partisans et -compllces. 

Nous rappelons aux· camarades la vision de la situation présente ~ur 
laquelle nous sommes tous d'accord et qui se résume ainsi : la présente 
phase de crise du capitalisme ne peut avoir pour résultat qu'une vaste 
offensive bourgeoise. Nous donnons également pour acquise définitive­ 
ment, et dès le moment où nos conclusions tactiques se so.ir fondées sur 
la méthode marxiste, la thèse selon loquelle l'agitation et la préparation 
révolutionnaires communistes se font surtout sur le terrain des luttes du 
prolétariat pour ses revendications économiques. C'est cette conception 
réaliste qui explique la tactique de l'unité syndicale, aussi fondamentale 
pours nous communistes, que notre séparation impitoyable sur le terrain 
politique d'avec tout ce qui peut ressembler à l'opportunisme. 
. C'est ainsi que la tactique que notre Parti applique actuellement en 
Italie dans sa campagne pour le front unique de tous les travailleurs 
contre l'offensive patronale se révèle opportune et fort bien venue. Front 
unique, dans ce cas, cela veut dire action commune de toutes les catégo­ 
ries, de tous les groupes locaux et régionaux de travailleurs, de tous les 
organismes syndicoux-nctlonoux du prolétariat ; et bien loin de signifier 
un mélange informe de méthodes politiques différentes, il s'accompagne 
de la plus efficace conquête des masses à la seule méthode politique qui 
puisse les émanciper : la méthode communiste. La théorie et la ,p~atiqw~ 
se rencontrent pour confirmer qu'il n'est nullement gênant ou contradic­ 
toire que la plate-forme d''agitation des masses soit faite de revendica­ 
tions économiques parfaitement concrètes et contingentes, et qu'on pro­ 
pose comme forme d'action un mouvement d'ensemble de tout le proléto­ 
riat· sur le terrain de l'action directe et guidé par ses organisations de 
classe, les syndicats. Ce qui résulte directement de tout ceci, c'est l'inten- 
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sification de l'entraînement moral et matériel du prolétariat à la lutte 
contre l'Efat bourgeois et de la campagne contre les mauvais conseillers 
opportunistes de tous bords. 

C'est que, mises à part les variantes oppliccb'es aux situations diffé­ 
rentés dans lesquelles les Partis et les syndicats ouvriers se trouvent dans 
les différents· pays, une tactique ainsi définie n'a rien qui compromette 
les deux conditions fondamenta,les et parallèles du processus révolution­ 
naire, à savoir d'une part l'existence et le renforcement d'un solide parti 
politique de classe, fondé sur une claire conscience de la voie de la révolu­ 
tion, et d'autre part le concours toujours plus grand des grandes masses, 
poussées instinctivement à l'action par la situation économique, dans la 
lutte contre le capitalisme à laquelle le parti fournit une direction et µn 
Etat-Major. 

Les différentes tactiques en discussion ont donc un but commun : 
'hôter et faciliter la victoire du prolétariat dans sa lutte pour abattre ie 
pouvoir bourgeois et instaurer sa dictature. Mais quand on examine la 
portée et l'efficacité en vue de ce but commun de tactiques comme celles 
qu'a proposées le Parti Communiste d'Allemagne et que Karl Radek a 
exposées dans ses articles, ou doit constater que les données du problème 
et donc les conclusions auxquelles on doit aboutir changent radicalement 
car ces tactiques incluent l'emploi du mécanisme politique de l'Etat démo­ 
cratique aux fins de l'action prolétarienne. 

Le tableau que Radek nous présente est fondé sur des analogies 
évidentes avec la situation d'offensive capitaliste dont nous sommes partis 
pour définir notre tactique du front unique syndical. Le prolétariat voit 
s'aggraver au maximum son exploitation du fait que la situation générale 
pousse irrésistiblement le patronat à agir et à faire pression sur lui. Nous 
autres communistes et les camarades qui sont avec nous, nous savons bien 
qu'il. ne peut y avoir d'issue définitive que dans la destruction violente 
du poûvoir bourgeois, mais les masses, du fait de leur niveau de conscien­ 
ce politique limité et de leur état d'esprit encore influencé par les chefs 
sociaux-démocrates, ne voient pas la révolution comme une issue immé­ 
diate et rie se lancent pas sur la voie révolutionnaire, même si le Parti 
Communiste veut leur en donner l'exemple. L0s masses pensent et croient 
qu'une action donnée du pouvoir d'Etat pourrait résoudre le pressant pro­ 
blème économique, et donc elles désirent un gouve! r.ement qui, par 
exemple en Allemagne, déciderait que le paiement des réparations doit 
peser sur la closse des grands industriels et des propriétaires, ou bien elles 
attendent de l'Etat une loi sur la durée du travail, sur le chômage, sur le 
contrôle ouvrier. Comme dans le cas des revendlcctlons à obtenir por 
l'action syndicale, le Parti Communiste devrait épouser cette attitude et 
cette poussée initiale des masses, s'unir aux autres forces ouvrières qui 
se proposent ou prétendent se· proposer ce programme d'amélioration au 
moyen de la conquête pcclflque du gouvernement parlementaire, pousser 
le prolétariat sur la voie de cette expérience pour profiter de son inévitable 
échec afin de provoquer la lutte du prolétariat sur le terrain du renver­ 
sement du pouvoir bourgeois et de la conquête de la dictature. 
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Nous pensons quant à nous qu'un tel plan se base· sur une contra­ 
diction et qu'il contient pratiquement les éléments d'un échec inévitable. 
11 est sûr que le Parti Communiste doit se proposer d'utiliser· également 
les mouvements non conscients des grandes masses et que, quand il se 
trouve en présence de tendances générales à des moyens d'action autres 
que ceux qui caractérisent sa théorie et sa pratique propres, il ne peut 
s'adonner à une propagande négative purement théorique. Mais cette 
utilisation n'est bénéfique que si, tout en se plaçant sur le terrain des 
gr.ondes masses et en travaillant ainsi à l'un des deux facteurs essentiels 
du succès révolutionnaire, on est sûr de ne pas compromettre l'autre fac­ 
teur non moins 'important, c'est-à-dire l'existence et lè renforcement pro­ 
gressif du parti et de l'encadrement de cette partie du prolétariat qui a 
déjà été amenée sur le terrain d'action du parti. 

Pour évaluer si ce danger existe ou non, il faut tenir compte du fait 
que, comme hélas :une longue et douloureuse expérience nous l'enseigne, 
le parti en tant qu'organisati.on et le degré de son influence politique ne 
sont pas des résultats intangibles, mais subissent toutes les influences du 
cours des événements. , 

S'il arrivait un jour, après une 'suite plus ou moins longue d'événe­ 
ments et de luttes, que la masse ouvrière arrive finalement à la conscien­ 
ce confuse que toute tentative de révolte est inutile si on n'affronte pas 
directement l'appareil d'Etat lui-même, mais qu'au cours des phases pré­ 
cédentes l'organisation du Parti Communiste et des mouvements qui 
l'appuient (comme l'encadrement syndical et militaire) ait été grave­ 
ment compromise, le prolétariat se trouverait privé des armes mêmes de 
sa lutte : il lui manquerait la contribution indispensable de cette minorité 
qui possède la claire vision des tâches à accomplir et qui, du fait qu'elle 
Va possédée et gardée présente à l'esprit depuis longtemps, s'est donné 
tout un entraînement et un armement, au sens large du mot, indlspenso­ 
bles à la victoire de la grande masse. 

Nous ·pensons que c'est ce qui arriverait - prouvant du même coup 
la· stérilité de plans tactiques tels que ceux que nous sommes en train 
d'examiner - si le Parti Communiste prenait principalement et avec éclat 
des positions politiques de nature à annuler .ou à invalider son caractère 
inta·ngible de PARTI D'OPPOSITION VIS-A-VIS DE L'ETAT ET DES 
AUTRES PARTIS POLITIQUES. Nous croyons pouvoir démontrer par des 
arguments d'ordre critique et pratique que cette thèse n'a rien d'abstrait 
et ne relève pas du désir d'enfermer ce problème si complexe dans des 
schémas arbitrair s, mJJiS répond à une appréciation concrète et exhaus­ 
tive du problème. 

L'attitude et l'activité d'opposition politique du Parti communiste ne 
sont pas un luxe théorique, mais, comme nous le verrons, une condition 
concrète du processus révolutionncire. 

En effet activité d'opposition veut dire propagande constante en 
faveur de nos thèses qui affirment l'insuffisance de toute action de· 
conquête démocratique du pouvoir et de toute lutte politique enfermée 
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dans les limites de la légalité et de la non-violence - fidélité à cette pro­ 
pagande dans la critique continuelle et dans l'indépendance totale à 
l'égard des gouvernements et des partis légaux - formation, préparation 
et entraînement d'organes de lutte que seul un parti anti-légalitaire com­ 
me le nôtre peut construire, en dehors des mécanismes de défense de la 
bourçeolsie et en opposition à eux. 

Cette méthode relève de la théorie en ce sens que la conscience théo­ 
rique doit nécessairement être possédée par une minorité dirigeante, et 
elle refève de l'organisation en ce sens que, dans la mesure où la majeure 
partie du prolétariat n'est pas mûre pour une lutte révolutionnaire, i.1 est 
indispensable de former et d'instruire les cadres de la future armée révolu­ 
tionnaire. 

C'est pourquoi,'fidèles à la plus lumineuse tradition de l'Internatio­ 
nale Communiste, nous ne jugeons pas les partis politiques selon le même 
critère que les organisations économiques syndicales, c'est-à-dire selon 
la façon dont ils se recrutent et la classe qui fournit ce recrutement, mais 
salon leur attitude envers l'Etat et son mécanisme représentatif. Un parti 
qui s'enferme volontairement dans les limites de la légalité, c'est-à-dire 
qui ne conçoit pas d'autre action politique que celle qu'on peut dévelop­ 
per, sans utiliser la violence civile, dans les institutions de la constitution 
démocratique bourgeoise, n'est pas un parti prol~arien, mais un. parti 
bourgeois ; et en ce sens pour qu'on puisse formuler ce jugement négatif, 
il suffit simplement qu'un mouvement politique (comme le mouvement 
syndicaliste ou démocrate) tout en se situant hors de la · légalité refusé 
d'accepter l'idée que le prolétariat révolutionnaire doit se constituer en 
Etat, c'est-à-dire le principe de la dictature. Nous ne faisons qu'énoncer 

_ ici la plate-force défendue par notre parti : front unique syndical du pro­ 
létariat, oppositfion politique incessant,e envers fe gouvel'neme.nt bourgeois 
et taus les partis légaux. 

Quant aux développements de notre organisation, nous les renvoyons 
au prochain article. 

Cependant nous voulons ajouter que si la collaboration parlemen­ 
taire et gouvernementale sont complètement exclues dès l'instant où l'on 
adoptè une· telle plcte-forme, nous ne renonçons pas pour autant, comme 
nous le montrerons, à une utilisation bien meilleure et bien moins risquée 
des revendicotions que les masses sont poussées à porter devant le pouvoir 
d'Etat ôu devant d'autres partis : on peut en effet défendre ces revendi­ 
cations de façon indépendont s comme des résultats à atteindre par 
l'action directe, la pression externe et la critique même de la politique du 
gouvernement et de tous les outres partis, quand on en aura fait 
l'expérience. 

* ·* * 

Nous voudrions conclure ces quelques notes que nous avons rédigées 
pendant la discussion du problème de la tactique en tenant compte des 
éléments qui se présentaient au fu.r et à mesure et en exposant l'es argu- 
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ments qui ont conduit le Comité Exécutif de notre Parti à prendre la posi­ 
tion qu'on lui connaît. D'après lui, l'unité d'action du prolétariat doit être 
poursuivie et réalisée sur la base de la politique d'opposition à l'Etat bour­ 
geois et aux partis !égalitaires que le Parti Communiste doit mener sans 
trêve. La répétition de certains points essentiels, si elle n'améliore pas 
l'ordre de l'exposé, ne pourra du moins pas nuire au but qu'il se propose, à 
savoir attirer le plus possible l'attention des camarades sur les données 
délicates et complexes du problème qu'on discute. 

On distingue couramment (et cette distinction est assez utile) des 
conditions subjectives et des conditions objectives de la révolution. Les 
conditlons objectives consistent dans la situation économ'que et dans les 
pressions qu'elle exerce directement sur les masses prolétariennes ; les 
conditions subjectives désignent le degré de conscience et de combativité 
du prolétariat et surtout de son avant-garde, le Parti Communiste. 

Une condition objective indispensable est la participation à la lutte 
de la plus grande partie des masses, directement sollicitées par les pous­ 
sées économiques, même si elles n'ont en majeure ,partie pas conscience 
de tout le développement de la lutte ; une condition subjective est l'exis­ 
tence, dans une minorité toujours plus étendue, d'une claire vision des 
exigences de développement du mouvement, accompagnée d'un .entraîne­ 
ment à la lutte à conduire et à diriger dans les phases ultérieures. Nous 
admettons qu'il serait anti-marxiste, non seulement d'exiger que tous les 
travailleurs participant à la lutte aient une claire conscience de son déve­ 
loppement et une volonté orientée vers ses buts, mais également de pré­ 
tendre de chaque militant du Parti communiste pris individuellement qu'il 
atteigne un tel « état dé perfection » : les conditions subjectives de 
l'action révolutionnaire consistent en effet dans la formation d'un organe 
collectif, comme le parti, qui est à la fois une école (au sens de tendance 
théorique) et une armée avec sa hiérarchie et son entraînement propres. 

Mais ce serait selon nous retomber dans un subjectivisme non moins 
anti-marxiste, parce que volontariste au sens bourgeois, que de conden­ 
ser les conditions subjectives dans la volonté éclairée d'un groupe de 
chefs qui pourraient lancer sur les voies tactiques les plus compliquées 
non seulement les forces encadrées dans le Parti, mais celles qu'il influen­ 
ce le plus directement, tout comme si le déroulement même de l'action 
et la méthode choisie pour la conduire n'exerçaient pas leur propre influen­ 
ce sur ces forces. 

En réalité, le Parti n'est pas le « sujet » invariable et inaltérable 
'qoe prétendent de subtils philosophes : il est à son tour un élément objec­ 
tif de la situation. La solution du difficile problème de la tactique du 
Parti n'est.pas non plus analogue à celles des problèmes de l'art militaire; 
en politique, on peut ,corriger, mais non manipuler à son gré la situation : 
les données du problème ne sont pas d'une part notre armée et de l'autre 
l'armée adverse, mais la .formation de notre armée aux dépens des couches 
indifférentes et des troupes. ennemies elles-mêmes et elle se réalise (et 
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- 
peut se -réoliser aussi ·l»ien .è l'avantage de l'ennemi qu'au nôtre) ou cours 

· des hostilités elles-mêmes. 
'une excellente uttllsction des conditions objectives révolutlonnelres, 

qui ne risque ·nullement de compromettre les conditions subjectives, mois 
promet ou controi·re de les développer brillamment, consiste à participer 
et à susciter les actions de masses pour les revendications économiques 
défensives que l'offensive patronale provoque, comme nous l'avons déjà 
dit, dons la phase actuelle de la crise oapitoliste. EA poussant ainsi . les 
masses à suivre des impulsions qu'elles ressentent déjà clairement et for­ 
tement, ·nous les conduisons sur la voie révolutionnaire que nous avons 
tracée, sûrs que, le long de cette voie, les conditions subjectives contraires 
seront surmontées et que les masses y découvriront la nécessité de lutter 
pour la révolution intégrale, pour foquelle · notre par.ti leur .donne des 
instruments théoriques et techniques que la lutte aura perfectionnés et 
rendus plus puissants. Lo position politique indépendante de notre. port! 
lui cure perrnis de mener à bien .au cours de l'action la préparation théo­ 
rique et rnotértelle qui a fait défaut dons d'autres situations qui pous­ 
saient cependorit les masses à la lutte, .ocrce qu'entre outres raisons, il 
mcnquolt une minorité se distinguant .par sa conscience révolutionnaire et 
sa prépcrorion .a.ux formes de lutte .décisives. 

Le but de la défense bourgeoise est d'opposer ·à la révolution prolé­ 
tcrienne des contre-conditions subjectives, de compenser la pression révo­ 
lurtionAaire que la misère et toutes les difficultés provoquées par 'lo crise 
exercent sur le prolétariat en s'efforçant de soumettre son activité au 
monopole politique et idéologique de lo clcsse dominante par l'intermé­ 
diaire des chefs ouvriers. 

· . L'influence des partis social-démocrates emprisonne une grande 
partie du prolétariat dons l'idéologie bourg·eoise et la prive d'idéologie 
névolutlonnoire non tellement parce qu'elle incite les individus à adhérer 
à la ccnception ennemie, mois plutôt perce qu'elle les rend inaptes à agir 
collectivement dons le domaine politique selon des directives sûres et de 
façon organisée. 

Lo bourgeoisie et ses alliés trcvcillent à répondre dans le prolétariat 
la conviction que JX)Ur améliorer son sort, il n'est pas nécessaire de se 
servir de moyens violents et que les armes de se lutte consistent dans les 
organes représentatifs de la démocratie dont il devrait user pacifique­ 
ment dons le cadre de la légalité. De tels raisonnements sont' extrême­ 
ment dangereux pour le sort de la révolution, car il est sûr qu'à un cer­ 
tain moment leur inconsistance éclatera ou grand jour sons que les masses 
deviennent pour autant ccpobles de lutter contre l'appareil légal et étati­ 
que de la bourgeoisie par les moyens de la guerre révolutionnaire, ni de 
proclamer et de défendre la dictature de classe, seul moyen d'écraser la 
classe adverse. Lo répuçncnce et l'inexpérience ch:1 prolétor:iot à utiliser 
ces ormes décisives tournent tout à l'avantage de la bourgeoisie : détruire 
dons le plus gr.and nombre possible de prolétoires cette répugnance subjec­ 
tive à porter .à l'adversaire des coups décisifs -en préparent idéologique- 
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ment et en entraînant pratiquement à la guerre de classe tous les prolé­ 
taires 'sans exception, tel est notre but, mais on n·e peut l'atteindre sans 
former et renforcer une organisation collective dont l'attitude et l'action 
constituent un point d'attraction pour le plus grand nombre possible de 
travailleurs afin que la déception qui dissipera inévitablement demain les 
illusions démocratiques puisse être suivie de leur conversion aux méthodes 
de Io lutte révolutionnaire. Nous ne pouvons pas gagner la majorité du 
prolétorict, cor .la rncjorité du prolétariat se trouve encore sur la plate­ 
forme politique ..;I:! la légalité et de la social-démocratie, a dit le Troisième 
Congrès, et i,1 c eu raison; mais c'est justement pour cela que nous devons 
nous préoccuper d'adopter une tactique qui, au moment où les conditions 
économiques objectives suscitent les mouvements de grandes masses, 
.cccroisse progressivement l'effectif de cette minorité dont le noyau est 
constitué par le ..,arti communiste et qui ci centré son action et sa prépa­ 
ration sur le terrain de la lutte anti-légalitaire. 

Du point de vue critique et des expériences pratiques réelles que 
nous possédons. rien ne s'oppose à ce qu'on passe de l'action du front des 
grandes messes pour des revendications que le capitalisme ne peut ni ne 
veut accorder et contre lesquelles il emploie la réaction ouverte de forces 
régulières et irrégulières, à l'action pour · l'émancipation intégrale des 
travailleurs. En effet, ces actions sont devenues cussi impossibles l'une 
que l'outre sans la destruction de l'appareil de domination politique et 
militaire de la bourgeoisie, auquel les travailleurs se heurtent, afors que 
le Parti Communiste s'était déjà organisé pour .l'affronter, encadrant une 
partie des masses qui n'ont jamais caché, au cours de la lutte, que c'étoit 
contre des forces de cet ordre qu'il fallait se battre et qui ont pris sur elles 

· la première phase de la bataille, sous' son aspect d'action directe, de 
guérilla de classe et de conspiration révolutionnaire . 

. · . Au contraire tout nous conduit à condamner comme une chose par­ 
. faitement différente et d'effet contraire la tentative de passer du front 
des grand~s masses pour une action qui, tout en ayant pour objectif des 
revendications :~médiates et acceptables par la masse, se situe sur la 
plate-forme politique de la démocratie légale, à une action anti-légali­ 
taire et pour la dictature prolétarienne. Ici il 'ne s'agit plus d'un change­ 
ment dans le plan d'action, dans les forces en présence, dans les métho­ 
des : une tel'le conversion tactique n'est possible, selon nous, que dans 
les- plans de chefs militaires qui, ayant oublié la théorie marxiste, s'ima­ 
gineraient agir avec dés troupes possédant l'automatisme parfait des 
armées encadrées et entrcinées depuis longtemps, et non avec les' tendan­ 
ces et les capacités d'éléments .en cours de forrnction, · mais toujours prêts 
à retomber dons les incohérences des actions individuelles et décentralisées. 

Le chemin de la révolution devient une impasse si, pour consto,ter 
que le décor bariolé de la démocratie libérale et populaire dissimule les 
solldes .bcstlons de .l'Etat de classe, le prolétariat doit avancer· jusqu'au 
bout sans penser à se munir des moyens capables d'éventrer l'obstacle 
ultime et décisif avant que les ·troupes féroces de la réaction, armées 
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de pied en cap, ne sortent de la forteresse de la domination bourgeoise 
, pour se précipiter sur lui. Le parti est nécessclre pour la victoire révolu­ 
tionnclre, parce qu'il est nécessoire que bien avant celle-ci, une minorité 
du prolétariat incite sons cesse les autres prolétaires à s'armer pour le 
combat suprême, tout en s'armant elle-même et en se préparant pour la 

. lutte, qui sera inévitable. C'est pourquoi, pour remplir sa tâche spécifi­ 
que, ·fe Parti ne doit pas seulement démontrer par sa propagande et ses 
raisonnements que la voie pacifique et légale est une voie insidieuse, _mais 
empêcher la partie la plus avancée du prolétariat de s'endormir dans l'illu­ 
sion 'démocratique et l'encadrer dans des formations qui, d'une part, 
commencent à se préparer aux exigences techniques de la lutte en répli­ 
quant aux actions sporadiques de la réaction bourgeoise, et, d'autre part, 
s'habituent elles-mêmes, ainsi qu'une importante fraction des masses 
autour d'elles, aux exigences idéologiques et politiques de l'action décisive, 
en faisant une ·critique incessante des partis sociaux-démocrates et en les 
combattant à l'Intérieur du syndicat. 

Dans certaines situations, l'expérience social-démocrate doit se pro­ 
duire et être utilisée par les communistes, mois cette « utilisa.tien » ne 
résultera pas automatiquement de l'expérience et ne se produira pas 
subitement à son terme : elle résultera de 'la critique que le Parti Com­ 
muniste aura menée sons trêve et pour laquelle il est indispensable que 
les resPQnsabilt'5 soient très nettement séparées. 

C'est pourquoi nous disons que le Parti Communiste ne peut jamais 
abandonner son attitude d'opposition polltlque à l'Etat et aux autr.es 
partis, car elle fait partie intégrante de la tâche de construction des 
conditions subjectives de la révolution qui est précisément <:f1 raison d'être. 
Un Porf communiste confondu avec les partis de la social-démocratie 
pacifiste et légolitaire dons une campagne, politique ;-1orlementaire ou 
gouvernementale ne remplit plus la tâche du Parti corn, ruiniste. A la fin 
d'une telle parenthèse, les conditions objectives poseront le dilemme fatal 
de· ta guerre révolutionnaire; la nécessité impérative d'attaquer et de 

· détruire l'appareil de l'Etat capitaliste, mois subjectivement, le proléta­ 
riat cure perdu tout espoir dans les méthodes pacifiques et légales, et 
l'élément de synthèse entre les conditions objectives et subjectives qui 
est la ,préparation indépendante du Parti communiste et de la minorité 
qu'il a su depuis longtemps rassembler autour· de lui fera donc défaut .. 11 
se produira une situation nullement différente de celle que le Parti socle­ 
liste italien a souvent connue quand il était composé de tendances oppo- · 
sées : les masses déçue.,s par les méthodes réformistes et par leur échec 

· attendent un mot d'ordre qui ne vient pas parce que les éléments extré­ 
mistes n'ont pas une organisation indépendante, ne connaissent pas leurs 
forces, partagent les responsobllltés des réformistes dans le décourcçe­ 
ment général, parce que /Personne n'a pensé à tracer les lignes directrices 
d'une organisation qui puisse fonctionner, 1utter, se battre militairement 
quand le choc de la guerre civile apparaît inéluctable. C'est pour routes 
ces raisons que notre Parti affirme qu'il ne fout pos 1parler d'alliances sur 
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le terrain politique avec d'autres partis, même s'ils se disent « proléta­ 
riens· >>, ni- souscrire· à des programmes impliquant une participation· du 
PQrti communiste à la conquête démocratique de 'ltEtC!lti. Cela n'exclut 
pas q\lon puisse poser ett envisager comme réclisobles sous la pression 
du prolétariat des revendications qui seraient satisfaites por ,clécisions 
du pouvoir politique de l'Etat (et que les sectoux-dérnocrctes disent vouloir 
et pouvoir réaliser au moyen de celur-cr] car une telle action n'abaisserait 
nuHement le degré d'initiative atteint .par le prolétoriat da~s la lutte 
~~~' ' 

Par exemple, ,parmi nos, rèvendications pour le front unique à appuyer 
par Io grève générale national'e, il y a la prise en charge. des chômeurs 
par la clossë des industriels et l'Etat, maïs nous refusons toute complicité 
ovee la. vulgaire duperie des programmes "concrets" de politique ,gouver­ 
nementole du parti socialiste et des chefs syndicaux réformistes, même 
si ceux-ci occeptcient d'en faire le programme d'un gouvernement 
"ouvrier", plutôt que du gouvernement de coalition dont ils rêvent dans 
une fraternelle connivence ovec les ,partis de la classe dominante. 

Entre soutenir une mesure (que l'on pourrait, pour parodier d'anciens 
débats, appeler une "réforme") pe l'intérieur de l'Etat et la soutenir de 
l'extérieur. il y a une différence énorme, qui tient au développernent de 
la situation. Avec l'action directe des messes .de l'extérieur, si l'Etat ne 
peut pas et ne veut pas céder, on en· viendra à la lutte pour. ,le renverser, 
et s'il cède ne serait-ce qu'en partie, on aura valorisé et exercé la méthode 
de .l'action antilégalitaire ; au contraire avec la méthode de la conquête 
de l'intérieur, même si elle échoue, conformément au plan qui est soute­ 
nu aujourd'hui, il n'est plus possible de compter sur les forces capables 
d'attaquer l'appareil d'Etat, parce que leur processus de regroupement 
cutour d'un noyau indépendant aura été brisé. 

L'action des grondes masses sur un front unique ne peut donc se 
récliser que: sur. le terrain de l'action directe et par des accords avec les 
orgonisetions syndicales de toutes les catégories, localités 01..1 tendances ; 
et' t'i,mitiative· de cette· agitation incombe au. Parti communiste, puisque 
les autres Partis, en préconisant l'inaction des masses devant les provoca­ 
tions- d:e le classe exploiteice, et la diversion sur le terrain de la légalité 
gowernemen.tol~ et démocratique·, démontrent qu'ils trahissent la cause 
du prelétcrtot et nous permettent ainsi de pousser ou maximum notre 
l'lll.tte pour amener celui-cl à· l'action sous la direction et avec les méthodes 
communistes que nous défendons aux. côtés du plus humble groupe 
d'exploités.qui réclament un morceau de pain ou qui le défendent contre 
ltinsatioble- convoitise du ,patronat, mais toujours en opposition ou méca­ 
nisme des. institutions· actueiles et à tous ceux qui se placent sur leur 
terrain. 

-120- 



le prolétaire 
journal bi-mensuel 

Le numéro : 50 Centimes - 5 FB - 80 Lires 
Abonnement annuel : 10 F - 100 FB - 1600 Lires 

syndicat de classe 
Supplément syndical mensuel du " prolétaire " 

programme communiste 
revue internationale trimestrielle 

Le numéro : 4 F - 40 FB - 500 Lires 
Abonnement annuel : 15 F - 150 FB - 1800 Lires 

Abonnement combiné ,. Programme Communiste " - " Le Prolétaire " 
25 F - 250 FB - 3200 Lires 

il programma comunlsta 
journal bimensuel 

Le numéro : 50 centimes - 5 FB - 50 Lires 
Abonnement annuel : 15 F - 150 FB - 1500 Lires 

il sindacato rossa 
journal mensuel de lutte syndicale 

Le numéro : 50 centimes - 5 FB - 50 Lires 
Abonnement annuel : 5 F - 50 FB - 500 Lires 

Ab<>nnement combiné "ll programma comun.1sta" - "li stndacato rosse" 
20 F - 200 FB - 2000 Lires 


